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nESUME EXECUTTF
 

Du 10 au 13 Juillet 1989 s'est tenue & Lome la
 
troisjime Rzunion du Comite Technique Consultatif
 

Francophone.
 

L'objet de la reunion etait de passer en revue les
 
realisations et legons tirees du PAC IIA et d'utiliser ces
 
resultats comme donnees de base pour la preparation des
 
programmes futurs, favorisant la creation de services
 
integres de SMI/PF et de formation basee sur le
 
developpement d'une politique nationah' des services,
 
l'etablissument ije protocoles et 
normes des methodes
 
contraceptives. 
 Le but de la reunion etait aussi de revoir
 
le mandat d'INTRAH, l'envergure de ses activites et
 
d'elaborer une approche individuelle, pour developper un
 
projet et preparer des plans pour chaque pays, en vue
 
d'entamer le processus de developpement d'une politique des
 
services.
 

La Reunion a dte facilitee par le personnel du INTRAH/
 
WCA et INTRAH/Chapel Hill. 
 Elle a reuni 17 membres venant
 
de 9 pdys. Les categories professionnelles representdes
 
incluent des Directeurs de SMI, Directeurs executifs du FPA,
 
Directeurs et Coordinateurs de formation de base et
 
formation continue.
 

Les menbres de cinq pays ont dchange leurs vues sur les
 
resultats de projets finances par INTRAH, en insistant sur
 
les legons tirees et les recomnmandantions pour l'avenir.
 
Ils ont aussi examine le r6le capital des politiques
 
nationales en matiere de standards des services, protocoles
 
et methodes, afin de diriger la preparation et l'execution
 
de la formation, la supervision et l'evaluation des
 
prestataires des services de PF. 
 i.es membres ont aussi
 



propos6 une d~finition operationnelle des services int~gr~s
 
de SMI/PF, et ont 
.'iscutd de leurs implications pour la
 
formation.
 

La reunion a recommand6 de developper une pclitique des
 
services, standards et protocoles a la phase premiere de PAC
 
IIB pour les activites dans les pays.
 

Les membres du TAC initierent la preparation des plans
 
d'execution & cet effet.
 

Eu egard aux ressources humaines assez limitees des
 
pays, et du fait que nombreux membres du TAC sont aussi
 
membres du TAC d'autres organisations, la recommandation
 
suivante fut faite & INTRAH: 
d'examiner la possiblite
 
d'organiser des TAC conjoints avec d'autres organismes
 
finances par ST/POP.
 

Mr. Mark Wentling, Representant de I'USAID a Lome et
 
Mr. Paul Ehmer, HPNO, etaient presents a la c~remonie
 
d'ouverture du TAC.
 

Mr. Pape Gaye, Directeur Regional d'INTRAH/WCA a fait
 
un compte rendu & Mr. Ehmer avant de quitter le Togo.
 



I. PUT DU VOYAGE
 
Le but de la reunion du TAC de 1989 etait de passer en
 

revue les realisations du PAC IIA, las legons tirdes, et
 
d'utiliser les resultats comme base pour la preparation des
 
programmes futurs, qui favoriseraient l'integration des
 
services de SMI/PF et des formations basees sur des
 
politiques elaborees et adoptees au plan national,
 
concernant les standards et protocoles des services, et les
 
methodes contraceptives disponibles.
 

A cet effet, les objectifs et buts suivants ont ete
 
etablis.
 

But:
 

Revue des realisations et legons tirees par les
 
pays choisis.
 

Definition d'une approche de developpement de

projet de formation axee vers la preparation des
 
prestataires pour repondre aux besoins
 
communautaires en mati&re de service integres de
 
SMI/PF de qualite, accessibles & tous.
 

Objectifs:
 

- Revue du mandat d'INTRAH, envergure de l'activite 
et approches au developpement de projet. 

- Presentation des constats et recommandatiois des 
suivis et revue finales des projats PAC IIA. 

- Identification des elements cles pour !a mise sur 
pied d'une formation durabe en matiere de 
services integres de SMI/PF. 

- Identification des elements des SMI pouvant 6tre 
integres dans la formation de PF. 

- Discussion sur le degre et l'envergure de 
l'integration de ces elenents de SMI. 

- Preparation des plans d'action pour chaque pays en 
vue d'elaborer une politique des services des 
standards de services et des methodes protocoles
(fiches techniques des methodes de contraception). 
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II. 	 B.EALISATIONS
 

A. 	 La 3e Reunion Annuelle du TAC pour 1'Afrique
 
rrancophone a reuni 17 membres de 9 pays, y compris des
 
Infirmiers, Sr.ges-femmes, Mddecins, Assistants sociaux,
 
Directeurs, Educateurs. 
 Les membres ont examin6 les
 
r6les importants des politiques nationales en mati~re
 
de services, standards de services, et methodes et
 
protocoles pour diriger la preparation, la performance,
 
la formation, la supervision et l'evaluation des
 
prestataires des services de PF.
 

Les membres du TAC ont aussi discute de la necessitt
 
Q2integrer la PF au systeme de prestation des soins de
 
SMI existants et leurs implications pour la formation.
 

B. 	 Les resultats sommaires du suivi et des revues finales
 
effectuees au Burkina Faso, au Niger, au Rwanda, au
 
Togo 	au 
Zaire ont ete presentes en insistant sur les
 
objectifs, les realisations, les conclusions ct:
 
reconmandations pour PAC IIB.
 

C. 	 Par le biais des travaux en petits groupes,
 
brainstorming et l'etude de cas du Maroc, des
 
definitions operationnelles ont dte preparees par les
 
membres du TAC concernant:
 

- L'integration des services de SMT/PF
 
- Les politiques des services
 
- Les standards des services
 
- Les methodes et protocoles
 

D. 	 A l'issue des travaux, la Reunion du TAC a conclu que
 
l'existence de politiques explicites der services et
 
l'etablissement de relations tr~s fortes entre la
 
FB/FC/S etaient des conditions indispensables pour
 
obtenir une integration des services de SMI/DF de
 
qualite. 
Les relations entre 1'evaluation/la
 
supervision et les politiques des services unt aussi
 

ete etudiees.
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E. 
 Chaque pays a prepard un plan initial pour faciliter le
 
processus de developpement des politiques des services
 
et etablir 'es standards des servijes et les protcccles
 
mdthode. Les plans incluaient le bilan de la situation
 
actue]le avec chaqUe type de document & l'appui,
 
l'identification des ressources disponibles et la
 
formulation des besoins fl-turs 
en matiere d'assistance
 

technique.
 

III. HISTORIQUE
 

Depuis l'ouverture de son Bureau Regional pour
 
l'Afrique Occidentale et Centrale 
(WCA) & Abidjan, INTRAH a
 
organise deux R6unions du TAC. 
La Rdunion d'Abidjan en
 
septebre 1987 
a permis pcur la premiere fois & INTRAH de
 
reunir des personnalitds fraixcophones chargees de la
 
formation des agents ie 
sante communautaire, et le personnel
 
paramedical et auxillaires, pour discuter des besoins
 
individuels des pays en matiere d'. 
formation regionale et
 
les approches de formation. 
 La deuxieme rencontre &
 
Ouagadougou, Burkina Faso, fut organisde en Septembre 1988
 
et a porte sur l'evaluation.
 

Afin de guider INTRAH a l'a-'enir, pour les suivis et
 
revues 
finales, chaque pays avait developpd un plan d'action
 
pour la conduite de ces activites, notamment l'identi­
fication de ressources dans les pays. 
 Ii fut decidd que les
 
resultats des revues finales et des plans d'iction de la
 
lere annee suivant PAC IIA seraient prdsentes & un TAC final
 
a Kigali au Rwanda. 
 Du fait des contraintes budgetaires, le
 
lieu choisi pour la 
tenue de la reunion finale du TAC fut
 
Lome. 
 Au cours de l'annde ecoulde, plusieurs pays ont
 
demande une assistance technique supplementaire d'INTRAH et
 
les contrats furent amendes en 
consequence suite A ces
 
demandes.
 

Au moment de la reunion, les revues 
finales n'avaient
 
etd conduites que dans trois pays. 
 Cependant, les suivis
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avaient etd fasts et les donndes suffisantes qui avaient dte
 
collectees dans chacun des pays refletaient bien les
 
tendances suivantes:
 

La formation en mati~re de PF en Afrique francophone
 
s'est produite en l'absence de toute politlque nationale des
 
services, standards et protocoles des services pour des
 
mdthodes contraceptives disponibles et autorisees.
 

Ii devient aussi clair que l'ensemble des pays
 
francophones avait choisi de se concentrer sur l'integration
 
de la SMI/PF plut6t que sur les programmes verticaux de PF.
 

La presente reunion du TAC fut donc programmde avec
 
tous ces facteurs A l'esprit.
 

A cause de la fete musulmane, la durde de la rdunion
 
fut reduite & 32 jours.
 

IV. DESCRIPTION DES ACTIVITES
 

A. Preparation
 

La preparation de la 3e reunion annuelle du TAC a
 
debute en avril 1989 lors de la visite du Directeur
 
Regional d'INTRAH/WCA & Chapel Hill.
 

Une seance de brainstorming fut organisee avec le
 
Directeur Adjoint d'INTRAH, la Responsable des
 
Programmes et le Specialiste en Evaluation. Les
 
constats de cette seance constitu~rent la base de la
 
proposition & INTRAH/CTO & Washington. D'autres
 
rdunions furent tenues & Abidjan avec le reste du
 
personnel d'INTRAH/WCA et l'on proceda & un 6change de
 
vues pendant la reunion de coordination entre les
 
BR/WCA et ESA & Nairobi en juin 1989. Entre temps, un
 
questionnaire de rencensement des besoins 
(voir Annexe
 
C.1) fut elabore et envoye aux mambres du 7AC avant la
 

reunion.
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La semaine precedant la rdunion, les representants de
 
Chapel Hill ont rejoint le personnel d'INTRAH/Abidjan
 
pour mettre au point le programme y compris:
 

- la fixation de l'emploi du temps;
 
- la preparation des buts 
et objectifs;

- la preparation des presentations des pays; et
 
- la preparation du materiel.
 

Le Coordinateur Resident d'INTRAH A Lome a assure la
 
supervision pour toute la preparation logistique.
 

B. La Reunion
 
Dans cette partie nous donnerons le compte rendu
 
journalier des rdunions, y compris les procedes
 
utilises. Les productions de groupes et resultats des
 
plenieres figurent dans la section Annexes H du present
 
rapport. Le programme de la reunion, les buts et
 
objectifs sont A l'annexe B.1 et B.2.
 

Jour 1
 
Les questions administratives et logistiques furent
 
examinees avant l'ouverture officielle, preside par le
 
Directeur de Cabinet du Ministre de la Sante et des
 
Affaires Sociales et Condition Feminine (Annexe K.1
 
copie du discours).
 

Les resultats des questionnaires de recensement des
 
besoins furent communiques et les autres attentes des
 
participants relevees 
(voir Annexe D) en pleniere. A
 
cause des limites d- temps, les participants furent
 
encourages & echanger leurs points de vue en dehors des
 
seances. 
 Le reste de la journee consistait en 2
 
activites principales:
 

Revue du mandat d'INTRAH, envergure des activitds
 
et approches de developpement de projets par la

Responsable des projets et le Directeur Regional

d'INTRAH (voir Annexe E).
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Presentation des programmes dINTRAH dans 5 pays:

Burkina Faso, Niger, Rwanda, Togo et Zaire. 
Les
 
membres du personnel d'INTRAH qui ont revu les
 
rdalisations du projet, les legons apprises et les

recommandations pour ces pays. 
Ils ont travaille
 
comme facilitateurs pour preparer les
 
presentations qui furent ensuite faites par les
 
representants de chacun des pays membres 
(voir

Annexe F).
 

Pendant la phase preparatoire, on souligna que les
 
legons tirees et les recommandations faites rdfl~taient
 
non seulement les points de vue d'INTRAH, mais aussi
 
celles des institutions du pays h6te.
 

Jour 2
 

A debute avec une revue du jour 1 et une introduction
 
sur l'importance des politiques des services, standards
 
des services et protocoles guidant la formation et la
 
prestations des services. 
 Les relations entre !a
 
disponibilite, l'accessibilit6 des services intdgrds de
 
SMI/PF de qualite, et les politiques des services
 
furent soulignes. En pldni~re et en petits groupes,
 
les membres du TAC ont prepare des definitions
 
op6rationnelles des politiques des services, standards
 
des services, protocoles des methodes et l'int~gration.
 

Une courte presentation des relations entre le FB/FC/S
 
fut donnee et des exemples concrets du Zaire et du
 
Burkina furent cites.
 

L'expose de Mme Muhuhu sur les relations entre FB/FC/S
 
fut distribue comme instrument de rdfdrence.
 

Pour demontrer la notion d'intdgration de la PF dans la
 
SMI, deux participants Zairois qui revenaient juste du
 
voyage d'etude (financd par IN'RAH) au Maroc ont fait
 
un expose (Annexe G) sur leur experience. (Le Dr.
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Zarouf du MS Marocain, invite, n'a pu assister A la
 
rdunion en raison d'un changement de derniere minute
 
dans son programme.)
 

Apres avoir atteint un concensus sur les termes
 
politiques des services, standards des services,
 
protocoles et des relations FB/FC/S, des seances de
 
travail en petits groupes ont etd faites l'apres midi.
 
Le but de ces seances etait de commencer A examiner les
 
aspects operationnels du developpement de la politique
 
des services et des relations entre FB/FC/S. Pour
 
diriger les travaux en petits groupes, les
 
facilitateurs avaient prepare une liste des questions.
 

Jour 3
 
Les resultats des travaux en petits groupes furent
 
prdsentes en pleniere (voir Annexe H.1, H.2, H.3, H.4)
 
et suivis de discussions.
 

Un resum6 soulignant les relations entre politiques des
 
services, standards des services et protocoles, et
 
l'evaluation supervision etait presente et discute en
 
pleniere. 
Le reste de la journee fut consacre & la
 
pr4paraeion des plans d'execution pour les differents
 
pays, en vue d'entamer le processus de developpement
 
des politiques des services.
 

T! fut demande aux participants de faire un bilan de la
 
situation qui prevaut dans leur politique des services,
 
et de donner a INTRAH des directives sur comment de
 
tels documents pcurraient 6tre developpes.
 

Les participants Togolais ont echange leurs plans en
 
pleniere.
 

La derniere activite du jour a consiste a formuler des
 
recommandations pour l'avenir. 
Vu que de nombreuses
 
recommandations liees 
au contenu du TAC avaient ete
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faites tout au long de la rdunion, il fut demande aux
 
participants de se concentrer sur l'aspect organisation
 
du TAC. Le QAP d'INTRAH fut distribue.
 

Jour 4
 
Une seance de 2 heures fut conduite au cours de
 
laquelle les resultats du QAP ont ete divulgds et
 
furent suivis de commentaires dans un cadre non
 
officiel par les membres du TAC et 
facilitateurs. La
 
reunion fut officiellement cloturee par le Dr. Salami,
 
Directeur SMI du MSP/AS/CF.
 

Les participants se randirent A l'aeroport de Lome & 10
 
heures du matin.
 

V. CONSTATS, CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS (voir les
 

autres recommandations en Annexe I)
 

1. Constats/Conclusions
 

Dans la plupart des pays francophones reprdsentds
 
au TAC, la formation en PF pendant le PAC IIA a
 
ete faite en l'absence de politiques nationales,
 
des standards de services, et protoccles pour les
 
methodes. Cela a conduit & des difficuites pour

fixer un NAP et a eu pour consequence, un manque

d'uniformite dans les systemes de supervision,

lorsque plusieurs institutions travaillent dans le
 
domaine de la PF dans un mdme pays. 
En effet,

plusieurs pays ont tendance & se concentrer
 
seulement sur les taches administratives pendant

la supervision.
 

Si les pays doivent atteindre l'auto-suffisance en
 
matiere de formation, cette deficience devra 6tre
 
corrigee.
 

Recommandations
 

Le TAC Francophone de 1989 recommande 
-,ie le
 
developpement des politiques de services,
 
standards de services et protocoles des mdthodes
 
soit une des principales priorites du PAC IIB dans
 
la phase transitoire. Les membres du TAC
 
commenceront & collecter une documentation
 
concernant les politiques de services de SMI/PF de
 
leurs pays.
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2. Constats/Conclusions
 

L'execution des projets de PAC II 
a dtd empdchde

par manque de comprehension des buts et ojectifs.

Un manque d'engagement du personnel technique dans
 
la phase de developpement et des diffdrences en
 
matihre d'attente entre INTRAH et les institutions
 
des pays h6tes furent constates.
 

De nombreux problemes venaient du changement de
 
personnel et de l'absence de conditions
 
prealables, mais auraient pu etre dvites si 
les
 
buts et attentes avaient ete clarifids avant de
 
commencer la mise en application.
 

Recommandations
 

Un atelier de demarrage de projet doit 6tre
 
organise dans chaque pays apr~s la phase de
 
developpement du projet. 
Un tel atelier devrait
 
voir la participation de tous les exdcutants, de
 
m6me que celle des superviseurs et representants
 
de I'USAID.
 

3. Constats/Conclusions
 

Les membres du TAC ont decide & l'unanimite que

l'integration de la PF dans la SMI est un element
 
crucial et une priorite pour leurs pays. Ii fut
 
aussi admis que le but final de la formation est
 
d'offrir des services qualitativement et
 
quantitativement suffisants & la communaute.
 

Le groupe a cependant d~cide que la maniere dont
 
l'int~gration se 
ferait dependrait reellement de
 
chaque pays, mais l'essentiel est que les
 
prestataires apprennent & "penser" en terme
 
d'integration.
 

Recommandations
 

Chaque pays devrait prdparer son propre plan

dlint~gration de la PF dans la SMI. 
 Ce plan

devrait etre pris en compte pendant la phase de
 
developpement de projet.
 

4. Constats/Conclusions
 

La notion des relations entre FB/FC/S dtait
 
meconnue de la pl'ipart des membres du TAC. 
Les
 
representants de2 pays pour lesquels ces rapports
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existaient arrivaient sans peine A comprendre le
 
concept, mais la difference entre 1integration et

les relations n'est pas toujours bien claire pour

de nombreux membres.
 

Recommandations
 

Un atelier sur les relations entre FB/FC/S devrait
 
ftre organise dans la 1&re phase de PAC IIB pour

sensibiliser les respon-,%'bles de SMI/PF sur leur
 
importance.
 

5. Constats/Conclusions
 

Le TAC cette annee a vu la participation de Hauts

Responsables, y compris 3 Directeurs de SMI, 3
 
Directeurs de FPA et 4 Directeurs de Formation
 
rehaussant ainsi le niveau des discussions et par

consequent renforgant ainsi l'adh~sion aux
 
recommandations. Les membres du TAC ont demande
 
s'il serait possible de faire des r~unions
 
conjointes de TAC & l1'avenir avec d'autres
 
organisations comme MSH, du fait que la majorite

des membres sont les m~mes.
 

Recommandations
 

INTRAH dolt envisager la possiblitd d'organiser

des reunions conjointes du TAC avec d'autres
 
organisations de ST/POP.
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SUMIARY
 

The third Francophone Africa Technical Advisory
 
Committee (TAC) meeting was held in Lome, Togo, July 10-13,
 
1989.
 

The purpose of the meeting was to review PAC-IIA
 
achievements and lessons learned and determine implication
 
for individual country designs and regional training needs
 
in the next five years. 
 The theme which emerged was the
 
role played by program directives -- a national policy,
 
service standards and method protocols 
-- in guiding the
 
preparation, training, supervision and evaluation of FP
 
service providers working in an 
integrated FP/MCH service
 
delivery system. 
The meeting also aimed at reviewing
 
INTRAH's mandate, scope cf work and approach to training and
 
FP program development and preparing individual country
 
plans in order to begin the process of developing program
 
directives.
 

The meeting was facilitated by INTRAH staff from
 
Abidjan and Chapel Hill and was attended by 17 members from
 
9 Francophone countries: 
Burkina Faso (2), Chad 
(1), C6te
 
d'Ivoire (1), Mali (1), 
 Niger (2), Rwanda (1), Togo (5),
 
Senegal (1), and Zaire (3). 
 Professional categories
 
represented included maternal and child health directors,
 
family planning association executive directors, and pre­
service and in-service training directors and coordinators.
 

TAC members from five countries shared the results of
 
INTRAH-assisted projects, focusing on lessons learned and
 
recommendations for the future. 
 They carefully examined the
 
important role of a national service policy, service
 
standards and method protocols in guiding the preparation,
 
training, supervision and evaluation of FP service
 

providers.
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Members also proposed an operational definition of
 
integrated MCH/FP services and discussed implications for
 
training.
 

TAC members recommended that development of a service
 
policy, standards and protocols take place in the first
 
phase of PAC-IIB in-country activities. Preliminary
 
implementation plans were prepared, by country, for that
 
purpose.
 

The pool of trained and experienced key FP personnel
 
are limited in most Francophone countries. 
As a result,
 
mary TAC members are also members of other cooperating
 
agencies' (CAs) advisory committees. To facilitate work
 
among CAs and limit the number of advisory meetings the same
 
people are invited to attend, a recommendation was made that
 
INTPAH study the possibility of organizing a joint TAC
 
meeting with other ST/POP centrally funded agencies.
 

USAID/Togo representative Mr. Mark Wentling and HPNO
 
Paul Ehmer attended the opening ceremony of the TAC and
 
INTRAH/WCA Director Pape Gaye debriefed with Mr. Ehmer prior
 
to leaving Togo.
 



I. 	 PURPOSE OF TRIP
 
The purpose of the 1989 TAC was to review PAC-IIA
 

accomplishments and lessons learned and determine
 
implications for individual country designs and regional
 
training needs in the next five years.
 

Goals and objectives were established as follows:
 

Goals
 

Review accomplishments and lessons learned during

PAC-IIA in selected countries.
 

Outline an approach to training project

development geared toward preparing service

providers to respond to the community's needs for

accessible, quality, integrated MCH/FP services.
 

Objectives
 

Review INTRAH's mandate, scope of work and

approach to training and FP program development. 

- Present results and recommendations from follow­
ups and final reviews of PAC-IIA projects. 

- Identify key elements which can contribute toestablishing integrated MCH/FP services. 

- Identify MCH elements that can be integrated into 
family planning training. 

- Discuss the degree and extent of integration of 
those MCH elements. 

- Prepare individual country action plans for the
preparation of a family planning service policy,
service standards and method protocols. 

II. 	 ACCOMPLISHMENTS
 
A. 	 The third annual Francophone T1.C meeting was attended
 

by 17 members from 9 countries including nurses,
 
midwives, physicians, social workers, managers and
 
educators. 
Members examined the important roles of a
 
national service policy, service standards and method
 
protocols in guiding the preparation, training,
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supervision and evaluation of FP service providers.
 
Members also discussed the necessity to integrate FP
 
into existing MCH service delivery systems and the
 
implications of integration for training.
 

B. 	 Summary results of follow-up and final reviews
 
conducted in Burkina Faso, Niger, Rwanda, Togo and
 
Zaire were presented and discussed, focusing on
 
objectives, accomplishments, lessons learned and
 
recommendations for PAC-IIB.
 

C. 	 Through small group work, brainstorming and a case
 
study of the Morocco National FP program TAC members
 
prepared operational definitions for the following:
 

- Integrated MCH/FP services
 
- Service policy
 
- Service standards
 
- Method protocols
 

D. 	 TAC members concluded that the existence of explicit
 
program directives and strong linkages between
 
PST/IST/S were indispensable for the provision of
 
quality integrated MCH/FP services. 
The relationship
 
between evaluation/supervision and program directives
 
was also analyzed.
 

E. 	 Each country prepared a preliminary plan for
 
facilitating the process of developing a service
 
policy, service standards and method protocols. The
 
plans included an assessment of existing relevant
 
documentation, identification of other available
 
resources and formulation of projected needs for
 
technical assistance.
 

III. 	BACKGROUND
 

Since the 1985 opening of the INTRAH/WCA office in
 
Abidjan, INTRAH had conducted two Francophone TAC meetings.
 
The Abidjan TAC meeting in September/October 1987 (see Trip
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Report #0-374 and the Report on the Proceedings of the First
 
Annual INTRAH Francophone TAC) provided INTRAH with the
 
first opportunity to assemble Francophone professionals
 
responsible for the training of paramedical, auxiliary and
 
community workers to discuss individual country needs,
 
regional training needs and training approaches. T!' second
 
meeting in Ouagadougou, Burkina Faso (see Report on the
 
Proceedings of the Second Annual INTRAH Francophone TAC) was
 
held in September 1988 and focused on evaluation. To guide
 
INTRAH for the final reviews of PAC-IIA projects, TAC
 
members from each country developed an action plan which
 
included the identification of in-country resources. 
 1988
 
TAC members recommended that the 1989 TAC meeting be held in
 
Rwanda.
 

Because of budgetary constraints, the venue of the
 
third TAC meeting was changed to Lome. Furthermore, during
 
the last year, several countries had requested additional
 
assistance from INTRAH and contracts were amended to
 
accommodate those requests. 
 At the time the third TAC
 
meeting took place, final reviews had been conducted in only
 
three countries. However, follow-ups were compl3ted and
 
enough data collected from each country to be able to
 
identify certain trends. 
Among these is the fact that FP
 
training in Francophone Afri.ca has occurred in the absence
 
of national service policies, service standards and
 
protocols for available and sanctioned contraceptive
 
methods. 
Although integration of FP within a MCH/FP
 
framework is the governmental policy of all countries
 
represented, integration has not yet become operational.
 
The current TAC meeting was, therefore, planned with these
 
factors in mind.
 

The TAC meeting was shortened to 31 
days to accommodate
 
the Muslim holidays.
 



4
 

IV. 	DESCRIPTION OF ACTIVITIES
 

A. 	 Preparation
 

Preparations for the third annual Francophone TAC
 
meeting began in April 1989 during the INTRAH/WCA
 
Director's visit to Chapel Hill. 
 Results of a
 
brainstorming session held with the INTRAH Deputy
 
Director, Program Officer, and Evaluation Specialist
 
formed the basis for the proposal submitted to the
 
INTRAH CTO at A.I.D./Washington.
 

Additional plenary sessions were held in Abidjan with
 
the INTRAH/WCA staff and ideas were exchanged during
 
the May/June 1989 annual Regional Coordination meeting
 
between INTRAH/WCA and INTRAH/ESA offices (see Trip
 
Report #0-261). A needs assessment questionnaire tsee
 
Appendix C.l) was also prepared and sent to TAC members
 
prior to the meeting.
 

The week prior to the TAC meeting representatives from
 
INTRAH/Chapel Hill joined the INTRAH/WCA staff in
 
Abidjan to finalize the program including:
 

- finalization of agenda;
 
- clarification of purpose, goals and objectives;
 
- preparation of country presentations; and
 
- preparation of hand-outs and other materials.
 

The INTRAH Resident Technical Advisor in Togo
 
supervised all meeting logistics.
 

B. 	 The Meetin'
 

This section will give a daily account of the meeting,
 
including methodology. Group productions and results
 
from plenary sessions are included in Appendix H of
 
this report. The meeting agenda and goals and
 
objectives are found in Appendices B. and B.2,
 

respectively.
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Day 1 
Administrative and logistic issues were completed prior
 
to the official opening of the TAC meeting, presided by
 
the Cabinet Director of the Minister of Health, Social
 
Affairs and Condition of Women (see Appendix K.l for
 
text of speech). The opening ceremony was also
 
attended by representatives from USAID/Togo, other
 
USAID-assisted health projects and GOT ministries.
 

Results of needs assessment questionnaires, including
 
TAC members' expectations, were presented to the TAC
 
members in plenary. TAC members were encouraged to
 
hold informal discussions outside of scheduled sessions
 
as a result of the meeting's shortened duration.
 

INTRAH's mandate, scope of work and approach to project
 
development were reviewed by the INTRAH/CH Program
 
Officer and the INTRAH/WCA I rctor (see Appendix E).
 
Presentations of the INTRAH-assisted projects in
 
Burkina Faso, Niger, Rwanda, Togo and Zaire were also
 
reviewed and discussed. 
 INTRAH staff members had
 
prepared project summaries, including major
 
accomplishments, lessons learned and recommendations.
 

These summaries were reviewed with country
 
representatives, who then presented them to the larger
 
group. The presentations emphasized that the lessons
 
learned and recommendations reflected views of both
 
INTRAH and the host country institutions (see Appendix
 

F).
 

Day 2
 

The day began with a review of Day 1 and an
 
introduction to the role of service policies, service
 
standards and method p;'otocols in guiding training and
 
service delivery. The link between the availability
 
and accessibility of quality integrated MCH/FP services
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and service policies, service standards and method
 
protocols was emphasized/highlighted.
 

In plenary and in small groups the TAC members prepared
 
operational definitions of a service policy, service
 
standards, method protocols and integration. A short
 
presentation on PST/IST/S linkages was given, using
 
Zaire and Burkina Faso as examples. The French
 
translation of a PST/IST/S linkages paper presented at
 
the NCIH Conference in June 1988 by INTRAH/ESA Director
 
Pauline Muhuhu was distributed as background reading
 
material (see Appendix J).
 

To illustrate the concept of FP/MCH integration two
 
Zairian TAC members who had recently participated in an
 
INTRAH-sponsored study tour to Morocco (see Trip Report
 
#0-260), gave a presentation (Appendix G) on their
 
experience. 
 (Dr. Zarouf from the Moroccan MOPH was
 
invited to the TAC but could not attend due to last
 
minute scheduling conflicts).
 

Following group consensus on what constituted a service
 
policy, service standards, method protocols and
 
integrated MCH/FP services, small group work sessions
 
were conducted in the afternoon to examine operational
 
aspects involved in the development of program
 
directives and PST/IST/S linkages. 
 To guide the small
 
group work the facilitators had prepared a list of
 
questions.
 

Day 3
 

Results of small group work were presented for
 
discussion during plenary (Appendices H.1, H.2, H.3,
 
H.4). In response to the TAC members' question about
 
the relationship between service policies, service
 
standards and method protocols and supervision/
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evaluation, an overview highlighting the links was
 

presented.
 

The rest of the day was devoted to the preparation of
 
individual country plans to develop program directives.
 
Participants were asked to assess the existence of
 
service policy, service standards and method protocols
 
documents in their individual countries and to develop
 
recommendations for technical assistance needs. 
A
 
questionnaire was prepared to assist the participants
 
in the identification of elements necessary to develop
 
program directives. The Togolese participants shared
 
their plan in plenary.
 

The final activity of the day was to generate
 
recommendations for future TAC meetings (see Appendix
 
I). Since many recommendations relating to the content
 
of the TAC had been made throughout the meeting,
 
participants were asked to concentrate on the
 
organizational aspects of the TAC. 
An idea for one
 
theme proposed for a 1990 TAC (should INTRAH be PAC-IIB
 
contractor) is training materials.
 

INTRAH Participant Reaction Questionnaires (PRQ) were
 
distributed.
 

Day 4
 
A two-hour session was conducted during which results
 
of the PRQs were shared and informal comments were made
 
by facilitators and TAC members. 
The meeting was
 
formally closed by Dr. Salami, MCH Director of the
 
Togolese MOH. Participants departed for Lome airport
 

at 10:00 am.
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V. 
 FINDINGS, CONCLUSIONS AND RECOMMENDATIONS
 

(See additional recommendations in Appendix H)
 
1. I'indincs/Conclusions
 

FP training during PAC-IIA was conducted in the
 
absence of nationally prepared service policies,

services standards and method protocols in the
 
Francophone countries represented at the TAC. 
As
 
a result, difficulties have been encountered in
 
estax-lishing acceptable levels of performance and
 
in the lack of uniformity in supervision systems

when several institutions work in family planning

in the same country.
 

If Francophone Africa countries are to reach self

sufficiency in FP training this deficiency needs
 
to be corrected.
 

Recommendations
 

The development of national FP service policies,

service standards and method protocols should be a

first priority in PAC-IIB. Between now and the
 
beginning of PAC-IIB, TAC members will begin to
 
collect documentation relevant to the development

of MCH/FP program directives in their countries.
 

2. Findings/Conclusions
 

PAC-IIA project implementation was hindered by a
 
lack of clear understanding of goals and
 
obDectives, lack of involvenlent of technical
 
personnel in the project development phase and
 
differences in the expectations of INTRAH and of
 
host country institutions.
 

Many of the problems were due to personnel changes

and the absence of conditions precedent. Some
 
problems could have been avoided if goals and
 
expectations had been clarified prior to project

implementation.
 

Recommendations
 

A project start-up workshop should be organized in
 
every country following project development. Such
 
a workshop should be attended by host country

project implementers.
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3. Findincis/Conclus.ons
 

TAC members unanimously agreed that integration of
 
FP into MCH is crucial and is a priority in their
 
countries. There was also a recognition that the
 
ultimate goal of training is to offer quality

MCH/FP services in sufficient quantity to the
 
community. The group decided however that the
 
process of integration depended on each country.

What was important was that FP service providers

be taught to "think" in an integrated way.
 

Recommendations
 

Each country should prepare its own plan for
 
integrating FP into MCH. 
This plan should be
 
taken into consideration during PAC-IIB project

development.
 

4. Findings/Conclusions
 

The notion of PST/IST/S linkages was new to the
 
majority of TAC members. Representatives from
 
those countries where linkages exist (Burkina Faso
 
and Zaire) easily understand the concept but the
 
differences between integration and linkages is
 
still not clear to many TAC members.
 

Recommendations
 

A FST/IST/S linkages .orkshop should be conducted
 
early in PAC-IIB to orient MCH/FP senior personnel
 
to the importance of PST/IST/S linkages.
 

5. Findings/Conclusions
 

This year's TAC was attended by senior level
 
officials including 3 MCH directors, 3 FPA
 
directors and 4 training directors. Subsequently

the level of discussion was high and commitment to
 
recommendations made was strong. 
TAC members
 
inquired about the possibility of conducting joint

TAC meetings in the future with other cooperating

agencies, e.g., MSH. 
Many of the TAC members
 
serve on the advisory committees of other CAs.
 

Recommendations
 

The participant profile of the 1989 TAC members
 
should be maintained for future TAC meetings.

INTRA.i should study the possibility of organizing

TAC meetings jointly with other ST/POP agencies.
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REUNION ANNUELLE DU COMITE CONSULTATIF TECHNIQUE 1989 LOME/TOGO
 

LISTE DE MEMBRES
 

I
v 	 vADRESSES P 
PAYS 	 NOM/PRENOMS ! FONCTIONS/ORGANISME '__
 

! 	 , BP/VILLE !No TELEPHONE !TELEX/TELEFAX
 

BURKINA FASO I 1. ILOUDO Franceline I Responsable du Ser- ! B.P. 7247 1 30.68.64
 
vice SUM/Direction I OUAGADOUGOU I
 

!de la Sant4 dela
l
 
! Famille - Minist~re ' !
 
! de la Sant4 Publique! !
 

! et 1'Administration !
 
Sociale I !
 

! 2. KABORE Barth~l~my 	 I Enseignant A 1'ENSP I BP.P 7002 ' 
It I OUAGADOUGOU I 

COTE D'IVOIRE! 3. KOUELOU-TIE-Yvette 	 ' Directeur Ex~cutif I 01 B.P. 5315 ' 37.25.77 ! 23930
 
I Association Ivoi- I ALDJAN 1 23827
 
rienne pour le Bien-! ' CABINE - CI 

t Etre Familial(ATBEF)! 

MALI I 4. KEITA OUMOU Kata 	 ! Responsable des Pro-! Directlon Na- I 28.48.38 
grammes de Formation! de la Planlfi- I 
A la Division Forma-! cation Iala 
ton de la DNPFSS I Socio-Sanitaire! 
'Koulouba (Mali) ! Koulouba (hali)!
 

NIGER ! 5. MAIDOUKA-HALIMA ' 	 Directrice Ae la ! B.P. 623 ! 72.26.31 !
 
Planification I NIAMEY
 
Familiale au UAS/CF ,
 

!-- - - - - - - -------------------------------------------------- ---------------- - ---------------
I 6. MARIKO Souleymane I Responsable de ' B.P. 623 I 72.26.31 ! 

Formation A la I NIAMEY 
Direction de P.F. I I 
Minist~re des 
Affaires Soclales ! 

!! I et C.F. Niamey ! ! 
!I! I Niger ! ! ! 

http:72.26.31
http:72.26.31
http:28.48.38
http:37.25.77
http:30.68.64


------- --- --------------- -------------- --------------

------------------------- 

-------------------------- ---------------------------- ---------------- -------------- ---------------

----------------------------------- --------------- ---------------- 

---------------------------------- --------------------- ----------------------------------------------

-- -- ------------------------------- --------------------- --------------------------------- -----

------------------------------- ------------------ ---------------- -------------- ---------------

-------------- ----------------------------- ------------

v ! 
 v ADRESSES 


PAYS NOM/PRENOMS , FONCTTONS/ORGANTSME DES 

BP/VTLLE !No TELEPHONE !TELEX/TELEFAX
-
...... -
RWANDA 
 ! 7. KAMANZI Castule ! Chef de la S/Section! B.D . q,14 

Formation Pro- ! KIGALIT 84513 

grammes scolaires
 
A l'Office National !
 
de la Population ' t
 
"ONAPO"
 

-------------- ---------------------------- ----------------- !-------------------- --------------!----------------

SENEGAL R
8. ADAMA Diop ! Secr~taire Ex4cutif 
! B.P. 6084 25.76.02
 

!ASBEF I DAKAR 
 I 
--------- I-------------------------------------------------------------------------------- !---------------TCHAD ! 9. DJJKOLOUM Ngarbeul ! M~decIn de la Pr4- LAT
 

fecture Sanitaire ! TCHAD
 
I de la TandjIl6
 

--------------- !------TOGO !10. TCHALLA Tant6 ! Assistante Sociale ! B.P. 1247 ! 21.52.79
 
Direction G~n~rale ! LOME (Togo) ! 21.48.79
 

!
' 
 ! des Affaires 
 !
 
Sociales
 

!------ -------------- --------------­!1]. HODONOU Kossi Assogba ! M~decin-Chef ! B.P. 8016 
 ! Sce 21.25.01
 
Maternit4 de CHU ! LOME (Togo) ! Dom 21.04.24
 
Universit4 du B~nin !
 

!12. SALAMIT Latifou ! Directeur UPC/DME ! B.P. 336 
 ! Sce 21.2014
 
Direction G~n~rale ! LOME (Togo) ! Dom 21.63.44
 

! Sant4 Publique !
 

!13. MENSAH Kwasi ! Directeur Ex~cutif ! B.P. 4056 
 ! Scc 21.41.93
 
I ATBEF ! LOME (Togo) ! Dom.21.64.00
 

!14. MENSAH Enyonam ! Chef D.M.C. ATBEF 
 ! B.P. 4056 ! Sce 21.41.93
 

LOME (Togo) ! Dom.21.37.54
 
-------- ,--------- !--

I 
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PASADRESSES
PAYS 	 NOM/PRENOMS ! FONCTIONS/ORGANISME ___ 

-
----	 BP/VTLLE !N TELEPHONE !ThLEX/TELEFAX 
ZAIRE !15. SHAMP A. Mabudi ! Charge de a ! B.P. 15313 ! ZR 21536 

Formation A 1'AZBEF ! KINSHASA 
N.D.
 

!16. MANDU-EKAST ! Chef de Division ! B.P. 90
charg~e du Programe ! KINSHASA 	14
 
de Formation au


!v ! 	Dpartement de la !
 

Sant4 
 !
 

117. CHIRWISA Chirhamolekwa ! 	Directeur du Projet ! B.P. 100 
 ! Voir USAID ! Idem
 
des Services des ! KINSHASA XIV 
 ! KINSHASA
 
Naissances d~si- ! Zaire
 

I rables (PSND)
 

18. BONGWEVE Onanga 	 -------------- -------------­! Consultant INTRAH ! B.P. 336 
 ' 21356 ZR
 
v ! KINSHASA 23
 

------- !--------------
TOGO 
 !19. MUTOMBO Yatshita ! 	Coordonnateur 
 ' Centre OMS ! Sce 21.08.23
 

INTRAH r~sident ' B.P. 917 
 ! Dom.21.18.12
 
au Togo ! LOME (Togo)
 

-

ETATS-UNIS 	 --------------------- ---------------- -------------- --------------­!20. CONSTANCE Newman ! Sp~ciallste en ' 208 N. ! (919) ! 
919 966 6816
 

I Evaluation INTRAH ! Columbia St. 
 ! 966-56-36

S! ! 	Chapel Hill ! Chapel Hill,
 

I N.C. 27510 USA
.. 
 .. 	 !--------- --------


121. 	MAUREEN Corbett ' Charge des
 
Programmes des Pays !
 

- -- - ! Francophones
 
-


http:Dom.21.18.12
http:21.08.23
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ADRESSES
PAYS 	 NOM/PRENOMS ! FONCTIONS/ORGANTSME ___ 

BP/VTLI,E !No TELEPHONE !TELEX/TELEFAX
 

COTE D'JVOIRE!23. PENDA N'Diaye Seck ! Coordonnatrice des ! TNTRAH
I 	 ! Progets R~gionaux ! 06 B.P. 1036
 
!I 
 ! ABIDJAN 	 ! Abidjan 06
! v 
 v 	 vC.I. 
 v!
 

---------------I
 
I 	 I I 
 I
 

24. DJARIATOU Thiam 	 Coordonnatrice 
 ' TNTRAH 	 41.37.90
 
R~glonale de la 
 ! 06 b.p. 1036 v
 
Formation ! ABIDJAN 06
 
ABIDJAN
 

2 5 .PapeA d. Gaye 	 Directeur Regional INTRAH (B) 41 .37 .89
 

INTRAH/WCA
 
06 BP 1036 (D) 41 .51 .89
 

http:41.37.90


APPENDIX B.1
 

TAC Meeting Agenda
 

(Emploi du temps)
 



-------------------------------------------------------------------

-------------------------------------------------------------------

REUNION DU TAC FRANCOPHONE 1989
 
Emploi du temps
 

LUNDI 
 MARDI 
 MERCREDI JEUDI

10 juillet 11 juillet 
 12 juillet 13 juillet
 

8hO0 - 9hO0 
Introduction 
logistique 

et 
8hO0 - 9hO0 
Introduction . 

bhuu - 1OhO0 
Pr 6 sentation 
des travaux 

8hO0 - 9hO0 
Evaluation 
du TAC 

9hO0 - 10h30 
jg 
une 

-L-i favorisant 
integration 

de groupe 

Ouverture de SMI/PF ( 4,J-do lOhO0 - l0h15 
officielle - L,,- pills.-Ls PAUSE Cl6ture 

9hO0 - lOhO0 
10h30 - 12hO0 Cas du Maroc: 10h15 - 12hO0 
R6sultats, Presentation et Pr6 sentation 
attentes, 
objectifs, 

discussion (suite) et 
synth~se VOYAGES 

programme lOhO0 - 10h15 
PAUSE 

10h15 - llhO0
 
Synth~se
 

llhO0 - 12hOO
 
Concept d'int6­
gration: d6fini­
tion op~rationelle
 

12hO0 - 14hO0 12hO0 
- 14h30 ­12hO0 14h30
 
DEJEUNER 
 DEJEUNER 
 DEJEUNER
 

14hOO - 15haO 14h30 - 16hO0 
 14h30 - 16hO0
 
Mandat INTRAH Travaux de groupe: Domaines priori-


Implications de taires d'A.T.
 
15h30 - 15h45 l'irnt~gration de
 
PAUSE 
 SMI dans la forma- 16hO0 - 16h15
 

tion en PF PAUSE
 
15h45 - 16h30
 
Preparation aux 16hO0 - 16h15 
 16h15 - 18hOO
 
presentations PAUSE 
 Presentations
 

et synthese

16h30 - 18hO0 16h15 
- 18hO0
 
Presentations Travaux de groupe 
 Recommandations
 
(6 pays) (suite) 
 du TAC 1989
 

- Administration
 
Synth~se Synth~se Q.A.P.
 



APPENDIX B.2
 

Goals and Objectives
 

(Buts et objectifs)
 



BUTS ET OBJECTIFS DE LA REUNION DU COMITE CONSULTATIF TECHNIQUE
 

(T A C 1989)
 

BUTS
 

. Passer en revue les r6 alisations et les legons apprises dans
 
l'ex~cution du projet INTRAH dans 
les diff6rents pays.
 

* Tracer les grandes lignes de l'approche de d~veloppement des projets

de formation di personnel des services integr~s de SMI/PF.
 

OBJECTIFS
 

1. 	 Presenter le mandat d'INTRAH et son approche dans le
 
d6 veloppement des projets de formation.
 

2. 	 Presenter les r6 sultats et recommandations de (s) suivi (s) et
 
revue finale des projets r6alis6s dans le cadre de PAC II.
 

3. 	 Identifier les 16 ments 
pouvant contribuer au d~veloppement des
 
services inte'gr6s de SMI/PF.
 

4. 	 Identifier les 6lments de 
SMI pouvant tre int6gr6s dans la
 
formation en P.F.
 

5. 	 Discut r du degr6 d'int6gration des 6lements identifi6s.
 

6. 	 Degager les domaines prioritaires d'assistance 
technique pour

chaque pays compte tenu des 6 l6ments discut6s.
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Needs Assessment Questionnaire
 
(Questionnaire de recensement des besoins)
 



Programme International pour la Formation en Mati~re de Santb
 
Program for International Training in Health
 

The Universily of North Carolina at Chapel hill School of Medicine
 
Faculld de Mddecine , Universil6 de la Caroline du Nord
 

Villa SIPHO 45 Bureau R6glona pour
& c616 de le Poste 

I'Airique do rOuest el I'Afrique Cenlrale
Quarlier Deux Plateaux 06 BP 1036 Abidjan 06. C61e dlvoire 

T616phone : Q25) 41.37.90 
Tdlex - 23555 ou 23493 
Fax : (225) 44.00.50 

Cher Membre du TAC
 

Nous sommes heureux que vous soyez parmi nous du 10 au 
13
 
Juillet prochain pour la dernid!-e r~union TAC avant la fin du
 
contrat INTRAH pour le projet PAC II A.
 

Nous avons pr~pard ce questionnaire compte tenu de laccent
 
que nous voulons placer sur le d~veloppement des institutions
 
pouvant avoir un r~le d~terminant dans la formation en SMI/PF.
 

Pribre remplir le questionnaire et le remettre A un 
des
 
organisateurs d~s votre arriv~e A Lomb.
 

Nous vous 
prions aussi de bien vouloir apporter avec vous des
 
exemples de matbriels, curricula, plans de travail... de votre
 
pays.
 

Nous vous souhaitons bon voyage A Lom6.
 

http:44.00.50
http:41.37.90


REUNION DU COMITE CONSULTATIF TECHNIQUE
 

I NTRAH
 

LOME 10 - 13 JUILLET 1589
 

Questionnaire 

I. 
 Recenwrr ci-apr~s les institutions dans votre pays qui

peuvent contribuer A ]a promotion de la planification
 
familiaie.
 

2. 	 Parmi ces institutions 
lesquelles pensez-vous ont besoin
 
d'une Assistance Technique pour aboutir A une 
auto­
suffisance en 
matisre de formation ?
 

3. 	 Dans quelle mesure ces 
institutions pourront elles

contribuer au 
developpement de l'auto-suffisance en
 
matibre de formation au 
plan 	national ?
 

4. 	 DLcrivi-z de fagon concrete comment vous concevez
 
liAssitance Technique souhait~e 
(compte tenu de
 
l'experience que vous 
avez 	av.ec INTRAH).
 



5. Compte 
tenu des r~sultats de votre experience avec INTRAH
et de vos besoins aussi 
bien en formation de base (Ecoles
de Fomation) qu'en formation continuie, quelles activit~s
 
principales planifieriez vous pour 
les cinq (5)

prochaines ann~es par ordre de 
priorit6 ?
 

a 

b 

C 

d 

9e 

f 

6. CommeiiLaires 
ou suggestions 6 
INTRAH pour la r~uniondu
 
TAC : 
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Technical Assistance Needs as Expressed by TAC Members
 
(Besoins en assistance technique)
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BESOINS D'ASSISTANCE TECHNIQUE EXPRIMES PAR 
LES ME7IBRES DU TAC 

(donn4es de la question N' 5 
du questionnaire de recensemnt de besoins) 

1. Recyclage des enseignants 

2. Equipement des 4coles s4lectionn6es (en mat4riel didactique) 

3. Renforcer la superision de ]intgration (de la P.F. aux 6ooles) 

4. Suivi des 61hves 

5. Voyage dt'4tude de longue dur6e 

6. Recyclage des 6 valuateurs 

7. Formation clinique du personnel 

8. Formation en supervision 

Formation en management
 

10. D6veloppement de mat4riels didactiqes 

11. Renforcement du noyau national de formateurs 

12. Implantation d'un centre r6gional de formation 

13. Formation en techniques d'encadrement 

14. Formation d'une 6quipe d'6valuation au niveau des r6gions 

15. Equipement de bibliothque 

16. Production du mat4riel audio-visuel 

17. Int6gration de la PF dans la Facult6 de M6decine
 

18. Assistance technique dans ] '6laboration des protooles des services
 

19. Assistance technique dans le suivi de formateurs 

//'
 
,'7 



APPENDTX D
 

Expectations of TAC Members
 

(Les attentes des membres)
 



ATTENTES MEMBRES C.C.T. 89
 

(1)- Passer en 
revue les besoins en formation conform4ment aux
 
exigences du programme global de P/F.
 

(2)-
 Insister sur les besoins de formation de prestataires de
 
services et d'6valuateurs.
 

(3)- Ce que deviendra INTRAH s'il 
ne gagne pas le contrat.
 

(4)- Processus d'integration de P/F dans la formation de base.
 

(5)- Legons tir4es et perspectives d'avenir.
 

(6)- Conent convaincre les d~cideurs de la n4cessit4 de P/F.
 

(7)- Comment 6 viter la d6perdition des agents form4s en 
P/F ?
 

(8)- Suivi de formateurs formes par INTRAH au 
Niger, ainsi que la
 

seconde gen~ration.
 

(9)- INTRAH pr6voit-il la formation de l'ECF au Mali 
en 4valuation
 

et supervision ?
 

(10)-
 Comment s'assurer que les conditions materielles de travail
 
sont r6unies apr6s la formation ?
 

(1l)-
 Int~gration de la P/F dans les activit4s traditionnelles de
 
(la) S.S.P. (mise en 
place, suivi, 61aboration de materiel de
 
supervision ... ).
 

(12)-
 Ressources humaines et autres disponibles en mati de P/F au
re 

sein des pays du C.C.T.
 

(13)- Experiences des autres pays en mati~re de politique de
 
services de P/F.
 



Savoir 1'experience des autres pays 
en mati're de supervision
 

P/F et comment INTRAH compte la renforcer.
 

(15)- D4bats francs pour des recommandations pr~cises.
 

(16)- Definition d'un programme d'intervention INTRAH dans les pays
 

et le cadre de collaboration.
 

(17)- Exp4rience d'un pays qui a 61abor6 
les normes d'int4gration
 

des activit6s de P/F dans SMI.
 

(18)- Exemple d'un pays auto-suffisant en matire de formation.
 

RESUME : ATTENTIS
 

LECONS APPRISES ET PERSPECTIVES D'AVENIR
 

1 - 2 - 3 - 5 - 7 - 8 et 10
 

9 - 12 - 14 - 18.
 

PROBLEMES AYANT TRAIT A L'INTEGRATION
 

4 - 11 - 16 - 17
 

* POLITIQUE DE SERVICE : 6 - 13.
 



SUGGESTIONS DES PARTICIPANTS
 
POUR LA REUNION TAC.
 

Passer en revue les activit4s r6alis4es par INTRAH et
 

tirer des lepons pour le futur.
 

Examiner les besoins non satisfaits pour chaque pays.
 

Susciter des d6bats sur les 4changes d'exp6riences entre
 

les pays.
 

Mettre l'accent sur les orientations futures en matiere
 

d'intervention d'INTRAH.
 



APPENDIX E
 

INTRAH's Mandate
 

(Mandat d'INTRAH)
 



T. A. C. 1989
 

LE MANDAT D'INTRAH
 

Cette annee il y a eu plusieurs membres du Comit4 Consultatif
 
Technique qui participent 
 cette r4union pour la premiLre fois.
 
Pour cela, il serait utile de savoir plus 
sur INTRAH. Je pr4senterai
 
INTRAH aux nouveaux membres et 
ensuite j'apporterai des informations
 
supplementaires aux anciens membres.
 

Le programme intnational de formation en 
mati~re de la sant6,
 
INTRAH a commence en 1979 avec le financement du bureau de
 
population de l'agence internationale de d6veloppement. Depuis 10
 
ans - dans 2 contrats de 5 ans 
le travail d'intrah a 6t4 localis4
 
sur le developpement des capacit6s et la 
confiance dans les pays
 
6laborer, A organiser, 6 g~rer, ex4cuter et A 4valuer la
 
formation. Cette formation devrait &tre dirig4e vers 
l'extension et
 
la disponibilit4 des services de qualit4 de planning familial.
 

Depuis 5 ans, 
INTRAH a servi des pays de l'Afrique, au Sud du Sahara
 
et des pays de l'Asie, et a contribue A la formation de plus que
 
30,000 personnel - de ces 
personnels formes avec l'assistance
 
d'INTRAH, 99% ont 
6t6 form4s dans les pays ob ils travaillent et ils
 
habitent.
 

Comment autant de travail est fait ? Nous croyons que c'est la
 
qualit6 et la d6dication du staff d'INTRAH et les gens avec qui 
nous
 
travaillons dans les pays. Le conseil et 
les id4es des membres du
 
comit4 consultatif technique de l'Afrique et de l'Asie 
nous ont
 
aussi beaucoup aides. Le bureau r4gional d'INTRAH abidjan pour
 
l'afrique francophone a l'6quivalence 6 Nairobi. Ce bureau de
 
Nairobi sert les pays anglophones. Le bureau Chapel Hill sert le
 
programme en asie et a des responsabilit6s globales pour la gestion
 
des programmes, la documentation et des activit4s administratives et
 
financi~res 6 Chapel Hill, il y a plusieurs specialistes techniques
 
en 4valuation, en materiaux de formation et 
en services de Planning
 
Familial clinique.
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Au mois de septembre, le contrat entre INTRAH et AID prend fin. Nou
 
sommes en train d'61aborer un nouveau projet pour les 5 prochaines
 
ann6es. Nous voudrions tre guid4s par vos id4es, vos suggestions e
 
vos recommandations pendant cette r4union. Si c'est INTRAH qui gagn
 
le prochain contrat - serait tr~s bien ce
9a - mais mme si n'est
 
pas INTRAH qui travaille dans la r4gion de l'Afrique au Sud de
 
Sahara, 
ce qui est important c'est que vous, les responsables des
 
programmes en Planning Familial 
- que vous soyez clairs sur ce que 
vous voulez - quels sont vos besoins, quel est l'assistance qui va 
vous aider renforcer et ' ameliorer les services sur le terrain. 

Nous, INTRAH, voudrions itre votre service - le r6le le plus
 
important de l'assistance. Ce que nous vous demandons pendant cette
 
reunion, c'est d'aider, et de guider les efforts d'assistance dans
 

la region et dans vos pays.
 

Les domaines prioritaires pour INTRAH dans le developpement des
 
projets de formation A l'avenir sont bas6s sur le travail r~alis4 el
 
les legons apprises depuis 10 
ans quand INTRAH a commence. Pendant
 
le premier contrat de 5 ans, on a localis6 les efforts sur la
 
formation des prestataires - les infirmiers, les sages-femmes, les
 
auxiliaires et les superviseurs. On s'est rendu compte qu'il fallai
 
developper les ressources humaines. Pendant le deuxi~me contrat un
 
suivi du premier contrat - on a localis4 des efforts et des
 
ressources sur l'amelioration et le d4veloppement des comp4tences
 
des institutions nationales - les institutions locaux 6 planifier,
 
gerer, prester, superviser et 6valuer la formation du personnel.
 
Ceci constitue une 
reponse au besoin d'institutionaliser ces
 
competences afin d'amener les pays progressivement A l'euto
 
suffisance en mati~re de la formation en SMI Planning Familial.
 

Au niveau de chaque pays et chaque institution, il faut recenser
 
les besoins et d6terminer les prioritaires sp6cifiques. Nou "TRAH
 
suggerons les domaines prioritaires pour l'assistance, et n..
 
encouragons de les explorer et les discuter pendant cette r6union.
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Mettre l'accent sur la qualit6 des services de SMI/PF. La
 
qualit4 des services est aussi A l'acceptation et
 
l'utilisation continue des methodes d'espacement des
 

naissances.
 

Les services de qualite doivent 4merger des politiques des
 
services et 
les normes de services bien claires. Ils doivent
 
6tre soutenus par un syst~me r4gulier de supervision dirig6
 
vers la r4solution des problimes sur le terrain.
 

Identifier les 441ments importants de 1'int6gration SMI/PF au
 
niveau de la formation d'abord, pour aboutir ensuite aux
 
services de qualit4 integr4s sur le terrain.
 

Renforcer la preparation des prestataires des services de
 
SMI/PF au niveau de la formation de base pour 4viter le besoin
 
de rattraper les prestataires en cours d'emploi.
 

Le but commun de tous ces domaines prioritaires est d'ame1iorer et
 
d'6tendre la qualit6 et la quantit6 des services de SMI/PF sur le
 

terrain.
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Country Presentations
 

(Presentations des Pays)
 



ANNEXE E 

PRESENTATION DES PAYS 

* BURKINA 

* NIGER 

*RANDA 

*TOO 

* ZAIRE / 

* ZAIRE / 

FASO 

PSND - 6eme Direction 

AZBEF
 



BURKINA 


OBJECTIFS DE DEPART 


1. DAvelnpper un no-

ynu national de 20 

frrmateurs (10 

Snnt6, 10 Social) 

(- In cnpncit6 

nationale). 


2. Former 165 pres-

tatnlrps de 

servicos en P/F 

cllnlque. 


3. Mise en place 

(Wunestrat~gle 

d'6vnlaintlon 

(collerto des 

donnbes de 

base, suivi 

et 	revue fi-

sale). 


I. 	 Int~grer In 
P/F dons le 
curriculum 
de 2 6colos 
profession-
nellos (Bobo-

Ouaga) (ENSP). 


FASO
 

OBJECTIFS REVISES 


1. D6velopper une 

6quipe de 18 mPm-

breos (10 Sant 6 , 

8 Essor). 


2. Assurer in forms-


tion d'environ 

130 prestatalres. 


3. Formation de 1' 

encadreurs de 


stage pratique. 


1. Former lee ensel-

gnnts de I'ENSP 

en F/F clinique. 


5. 	 Financement des 
activIt6s de su-
pervision 4 

Aqsistance techni-

que pendant un 

atelier menO par 

MSH. 


RF.ALISATIONS PRINCIPALF-


1. 18 rormateurs for-

m6s (TOT/IEC/Clini-

que/Gestlon (Voyage 

d'tudes). 


2. Formation en 6va-


lunton de 6 in­
tionnux. 


3. 108 prestataires 

form6s en P/F 


clinique. 


4. 15 encadreurs for-

m6s dent environ 10 

sont fonctionnels. 


5. 	 17 ensegnants de 
I'ENSP form~s en 
P/F clinique. 

6. Int6gration de In 

P/F dans le currl-

culum de 3 6colen 

(Bobo-Ouaga-Ounhi-

guya). 


7. VIsIte de supervi-


slon par ia DSF 

(totes le 12 pro-

vincen). 


8. Les liens entre la 

formation de base et 

In formation conti-

nue ont Ot6 renfor-

c s. 


LECONS APPRISES 
 RECOM ANDATIONS
 
(A 	Ilntentlon d'INTRAII)
 

1. La rtductlon du nombre de 1. La politique de P/F devrnit 6tre
 
participants et I pr(pa-
 df6inie de faqon explicIte, et
 
ration de terrains de 6tre 61aborts avec in collabo­
stages ont abouti A une 
 ration des diff~rents secteurn
 
meilleure attointe des oh-
 impliqu6s (gouvernement, secteur 
jectifs de stage pratique. priv(, ... 

2. 	Des efforts 
ont 6t6 faits 2. La strat6gie de formation elin­
pour compenser l'absence que dbvelopp~e au nivenu central
 
de politique de services devralt 6tre suivie pour in
 
clnirement 6tabls, (volon- d6centralsnation de in formation.
 
t6 politique pouss'e, adop­
tion dea normes fix6es par 3. Avant 'e d~marrage d'un prochaln

les expprts, avis des ex- projet, un atelier devrait 6tre
 
perts nationaux). organis6 avec 
In participation
 

de to,,s les partenaires. Un tel
 
3. La P/F ne se d6veloppe pas atelier pourrait permettre de
 

de In m6me manire dans clarifler len attentes des
 
tous lea secteurs par man- diff6rentes parties, prlciser
 
que de d(flnition claire de lea objectifs et lea r6len de
 
In politique de services chacun.
 
de P/F.
 

4. 	Pr6voir le recyclage des agents
 
4. Stir le terrain, i compl6- d6JA for-n6n.
 

mentarlt6 (collaboration)
 
des actions des diff~rentes 5. Renforcer i'6quipe nationale de
 
cat6gories de personnel ne formateurs.
 
s'est pan exprim~e selon le
 
attentee (ex: agents sociaux,6.Suivi des enneignante form6a 
A
 
agents m6dicaux). Les presta- I'ENSP.
 
taires n'ont pas conscience
 
qu'ils visent le m6me objec- 7.Assurer in formation des

tif (satisfaire lea besons valunteurs aux 
 colespro­
de 	In communaut6 en mati4re fessionnelles.
 
de 	P/F.
 

8. 	Int6grer la P/F dans lee facul­
5. 	 Le D6veloppement de la t~s de m~decine. 

strat6gle de formation a
 
tenu compte des 6lments
 
tr~s Importants tels que
 
l'existence d'un curricu-
 9. Crier un centre regional

lum, d'une (quipe nationa- de formation de P/F.

le de formateurs et d'en­
cadreurs, et des conditions
 
ad~quates. Cecl a favorin6
 
in collaboration entre In
 
formation de base, In for­
mation contin'ie et ie
 
services.
 



N 	IGER 

OBJECTIFS DH DEPART 


1. 	 ettre an place une 


strat~gle de 

formation, 

2. 	Developper un 


curriculum standard, 


3. Former 50 presta-
taires de service 
A Zinder at & 
Naradl en vus do 
d~centraller 

do. services de PF. 

OBJECTIFS REVISES 

I. 	Finellor 1. 

curriculum 
on se basent 

our lea r~sul-
tat. don suivIs. 


2. 	Former 25 pre-

tatalres sup-

plLmentalre. 

A Tahoua. 


3. 	Assurer une 

formation do 
base en farma-

tLion pour 13 

agents do 
KSP/AS/CF. 

REALISATIONS PRINCIPALES 


1. 4 Avaluateurs foras 
dont I foncktonnel. 

2. 74 prostatalres formas 
en PF clinique sans 
pose do Dill (Zinder, 


Naradi et Tahoua). 


3. 	Curriculum PF 

standard d~velopp6 

avec is participa-

Lion des natlonaux. 


4. 	13 agents formae en 

Formatior, des Forms-

tours dc base (au 
niveau national). 


LEONS APPRISES RECt)ONANDATIONS
 

(A l'intention d'INTRAII)
 

1. 	Los criltAres d'Lveluation I. La nouvelle lot (1988)
 
retenus pendnnt lee euivie n'ttasnt dovrslt Stre utillee come
 
pas fizAs event le oulvi (lea polit do 'fpart pour in pr6­
ormes technliques officilios partion do Is politique do
 

pr66tablleo). services Incluant lea normoa
 

techniques.
 

2. 	Pendant Is formation PF.
 
lea apprenants nont pas 2. La otrattie de d~centrallsa­
eu aeaez do pratique tLion do I& formation et des
 
pour dee raisons do fat- services dolt tenir coapte
 
blesse do Ia demands et de Is demands on PF et lea
 
do conditions de travail conditions our Is terrain.
 
non-satirlsisantes.
 

3. 	Avant d'entfer le actlvit~A
 
3. 	Le d~veloppeaent d'un dii nouveau projet bilateral
 

curriculum standard et INTRAl, le MSP et I'USAID
 
un proceseus contitu qut dolvent evoir Is mgme couprt­
n~cessite pluslours Ata- henson de Is notion do I'6qui­
pea (d~velopper, tester pe nationals" de formation. 
et corriger). Une fols qua Is notion eat 

comprise, Is strattgle de forma­

4. 	Le notion do l'quipe tion devralt Stre r~vinAe en
 
nationals do formattera consequence.
 

n-ftait pea comprise do 
In mAme manibre par 4. Los responnablee impllqus done 
INTRAH at Is MSP. l'extcutlon du projet devraent 

8tre eensibillesa aux epprochea 
5. 	 L.a patticipation d'un do formation. Cec pourrait
 

reeponsa'Ie do haut es fairs dane le cadre d'un
 
niveau a permis l'adop- atelier do demarrage.
 
tion des m6thodee parti­
cipatives do formation 5. La muivi do. formateurs rorm6es.
 
pr~conlsee par INTRAtl.
 

6. 	Former lea oncadreurs do stage 
pratique.
 

7. 	Former ieo Avaluateurs (au niveau
 

central et departement).
 



R W 	A W D A
 

OBJECTIFS DE DEPART 


I. D~veloppement d'un curri-

culum pour Is formation. 


2. 	Formation clinique de
200 	prestataires de 
ser-


vice. 


3. 	Mise en place d'une stra-

t~gie d'6valuation. 

(y compris formation de 

3 personnes). 


4. 	Formation d'une 6quipe 

nationale de formateurs 

(12 	personnes). 


5. 	a)- D~veloppement d'un 


curriculum en P/F 

condaires.
pour lea 6coles se-

-ormaioe 
 192
b)-	 Formation de 192 

enseignanta du secon-

daire. 


7. 	Formation en gestion de 

36 agents de I'ONAPO. 


8. 	Formation en E.V.F. pour 

lea 	prestataires. 


- D~veloppement d'un 

curriculum en 
E.V.F. 

pour lea prestataires 

de service. 


- Formation des presta-


taires de service.
 

9. 	Voyage d'6tude. 


OBJECTIFS REVISES 


1. D~veloppement 

de la capacit6 


de IONAPO A
prester lea 


services de PF. 

2. 	D~velopper la 


capacit6 de 

I'ONAPO A assu-

rer I& forma-


tion en mati~re 


de population 

et de P/F. 


3. 	D~veiopper is 


capacitO de 

g~rer lea
l'ONAPO A 


programmes de 


P/F. 


4. Int~grer lea 

programmes de 

P/F et popula-

tion dans le 

programme 


scolaire. 


REALISATIONS PRINCIPALES 


1. 88 cliniciens form~s 

(dont 80% pratiquent). 


2. 	Un noyau de formateurs 


forms (18 personnes)

dont des infirmiers et
des 	m6decins. 


3. 13 peroonnes form~es 

en gestion des pro-

grammes de P/F. 


4. 	D~veloppement d'un 

guid pour isvelpp 3. 

guide pour forma-

pour ls formation des
tion en E.V.F. utilis6 


enseignants, 


5. 130 enseignants sensi-

bilis~s en population
 
et P/F. 


6. 3 membres de I'ONAPO 

en voyage d'6tude au 


Kenya.
 

7. 	Un guide de supervi-


sion d~velopp6. 


8. Curriculum pour Is 

formation des pres-

tataires d6velopp~s.
 

9. 	Une strat~gie d'6va­
luation a 6t6 mise en place.
 

LECONS APPRISES 


1. Formation et Evaluation ont 

6t6 
men~es en l'absence de 


protocoles de services et
standards pr6-6tablis. 


Ceci a cr66 des difficult6s
quant A l'utilisation de 

curricula appropri6s et is 

d~finition des niveaux 

acceptables de performances. 


2. Certaines activit~s plani-

fi~es n'6taient pas r~al-

s~es 
; elles ont 6t6 r~orien­

ves compte 
tenu des besoins 

pays.e
 

3. La strat~gie d'int~gration 


de 	P/F et population a pos6
queques probl~mes parce que 

toutes lea institutions 

int~reas~es n'6taient pas
 
impliqu6es.
 

4. Le concept d'6quipe nations­
le de formateurs n'6tait pas
 
compris de la m6me faqon
 
oar 	ONAPO et INTRAH.
 

5. 	Le document sur lea
 

de supervision clinique n'6tait
 
pas syst~matiquement utilis6,
 
parce que le minist~re de la
 
sant6 n'6tait pas impliqu6.
 

(a 	l'intention d'INTRAH)
 

1. L'ONAPO devrait
 
d~velopper lea
 

protocoles et normes
 
de services standards.
 

2. La collaboration avec
lea autres institutions
 
nationales devrait 8tre
 
renforc6e surtout pour
 
la stratOgie d'int6gra­

tion de la PF dana lea
 
services socio-6duca­
tifs.
 

3. Un atelier de d~marrage

di t 


du 	 pre lare
menA pour clarifier
 

lea objetifa et pr~ci­
ser lea attentes des
 
diff~rentes parties.
 



T 0 G 0 / MSP/AS/CF 

OBJECTIFS DE DEPART 


1. Sensibiliser lea 


cadres des 27 centrea 

d PISF-I. 


2. Inventorler lea 

27 centres et 

d6terminer lea 

besoine en forma-

tion. 


3. 	Mettre en place 

une etrat~gle de 

formation :valuatlon 


a) 	D~veloppement 

de curricula 

clinique, gestion 

et IEC. 


b) Formation de 

formateurs 

Niveau National 

et Rigional. 


c) 	Formation des 

prenttires de 

OBJECTIFS REVISES 


I. Utiliser le 


Sminalre Na-

tlonal comme 


moyen d'annly-

Pcr lea problt-

men l10 A 

lex~cution du 

Programme Na-

tional. 


2. Ajouter un volet 


A In 

strat~gie de 

formation. 


3. 	DLveloppement 


d'une politique 

des preatations 

des services. 


T
REALISATIONS PRINCIPALF.-S LECONS APPRISF
 REC0MMANDATIONS

(A 	1'intention d'INTRAH)
 

1. 	InventaIre des 27 
 1. L'insurrisance des 
 1. Le d~veloppement
 
astes a Ott ralis. reseourcee humalnes 
 des projets
 

et la multitude de 
 future devra Stre
 
2. 	3 curricula d~velopp~s projets sous 
In 	DME srcompngn6 du
dont 2 tet~s.n 
 ont pan permin une renforrement des
 

exrcution du projet 
 ressnurces pour

3. 	37 Formateurn form~A 
 dane lea d6iais re- lea g6rer.


Cont 9 au nlveau central quis. Ln nomination
 
et 28 au nIveau r6gional. d'un coordonnateur 
 2. La polltique des
 

r6sident n'ent av~r6 
 services et normea
4. 	9 encadreura de stage nhce-aaire pour prg-
 qul vont 6tre d6­ont Ott form~s. 
 ter une aseistance veloppbes doivent
 
au PNBEF. 
 6tre ventil~en au


5. 	14 agents I.E.C. 
 nivenu des 27 cen­form~n. 
 2. L'ahsence d'une 
poli- tree et servIr de
 
tique nationale de rfArence pour le
6. 	15 preetataires de 
 services de PF a #tt 
 d~veloppement den
servicee cliniques 
 Ala nbae de certalnee fiches techniques.


formAn. 
 contraintes dana lexh­
cution den activitos 
 3. La selection den
7. 	Un S~minalre National 
 (contraintes d'ordre 
 agents devra tenlr
 

a regroup6 lea 27 
 Juridiques. manque de 
 compte des condi­responsables des centres. 
 normes de r~ffrence). 
 tions de travail
 

apree leur forma­8. 	Un Suivi a Ott r~alis6 3. 100% drs agents d'IEC tion.
atteignant 50% des agents ont op6rationnel.
 

Sform.de
cliniciene 4. Un ayst~me de 
su­
9. Les supports de gestion attendent d'6tre pervision devra
 

ont Ott d6velopp6o 6quip6n pour 6tre ftre mis en place.
 

conform~ment aux recom- op6rationnels d6s lea
 
mandations du S~minaire momi A venir.
 
National. 
 -La majorit6 des forma­

teurs ne sont pas encore 
oprationnels en raison 
du retard de Ia program­
motion des activit~a du
 
P.N.B.F.F.
 

4. Au moment de 1'6la­

boration du projet, 
l'identification des 
besoins en formation 
n'talt pas appropri~e 
et il y a eu n~ceasitd
 
d'un r6aJuntement done
 
lea affectations du
 
personnel f~rm6.
 

5. Organiser des s~minairea 

r~gionaux apr~a le ami­
naire national.
 

http:Sform.de


6
Z A I R E I P.S.N.D. - 6me Direction 

NC. PA E~qRECOMMIANDATIONS
REAII :; rl()N> PR 

OBJECTIFS DE DEPART OBJECTIFS REVISES REAiSATAIn PiNCPIdES 
 LEQONS APPRISES (A I'Intention d'INTRAll)


(Proj et ~no & i nat teodien) 

1. Agmenter Ia capnc!t6 
du PSND A former lea 
prenntatre ea aer-
vireon den N.D. 

i. 

a) PI'6velopper 
tn curricu-
]im de bae 

1. Eqtips de rormateu'a 
formica dane len 3 can-
tree do formation (iii 
P..N.D. (23 oprn-

1. l.a coordination d'un 

tel projet a'eat av.re 
plut c'mplexe qua pr~vue. 
Crei peut expliqixer Ia 

1. Si on projet eat 

d('velopP6 qIi a 
In mAme envergure 
qte celut-ci, ii 

a) Rvislon dt curri-
ci]tim de a,nneet 
dea trotmca de per-
I''rmnne ilrifllqte. 

c i n1q1te 
on N.D. 

h) Former 15 
rormitetire 

tinne0 Is). 

n) Ctrrictiltim do bane 
den N.D. i6velopl& 
et t 1106 par I'.;ND 

non -ron tI nat ion de qu! I-
qtten objectirs. 

2. l.a atratfgle d'Int~gra-
t ion ox tcolea A2 L A3 

faidral t e'nv nger 
In mine e"t plttre 

d'tn btreut tie 
coordination. 

h) Firmtli" ( dea For-.iren. 
Uttllpit'met- L AZI'EF. nt'a ptn i tnlyoe. 

2. La stratigie d'n­
1).2.Do gidte do pervi- 3. I1 y a l'interd(lpendan- t(gratlon dolt Atre 
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2. ReqForcer la 

tc I 

niiperviner au 

nion a 0 ialork et 
ndoapl ani ilveat dii 
PSND, 

cc entre len synt(mes 
(Fot-mat ion de ltte/ 
fitrrmnti ott contile et 
nerviren. 

revie(e en tenant 
compte de 1 ' inter­
dtpeidance des 
diff6rents syst(mes 

2. Am'liorer In cnpni-t( A g#t'er o't A nil-
A 

perviner le actlvi-
tAn den N.D. 

3. Am ,llorer Is blhllo-th. e | rrmrenceo aHAo 

nivenue i. 
Coqtte looti-tct!n: 

(P.S.N.|). & 
60me Direction). 

*.'actlvltd d'nmAlhiration 
enI.'nctlth 'n otnIo hii'! i+thiqie n'aitf c tAn-tto a tA rt~nllnfe, 

4, Le 4ror-einndtln-
. 

t grnt ion a M 
etttnm6 :o. tetam6t 
- le module 

4i. L.a atrat~gie de d~velopper
onl nyatom* do o"Plervlvien 

tt'Atli|t pan atne itro. 
o ottilynedbtnille dea be-
: 39 1. 

5.L ob ed w la e r 
e 'A'vatateitra 

n' ttlt pan strmoiant 

(fornation de base/ 
formation continue 
et services). 

e 
3. Un recennement dee 

t wnoin devralt 
te molnoe a t 
tre men(, aiu 

niveati national 

P" N.D, dti |'.:.N.D, 

ATEF at SANHHI. 
dAvelopl A, compte tenu d 

tr-onl!ntitn de 

oIndIen-

ia forma-
q ul ident ile l ee 

diFFArenta niveaux 

4J.Fnriliter l'int~gra-

Lion den N.D. intia 
lea Kcolen A2 & A3. 

-

rine(e ont lnttgr, 

? (ntir 100 prAyto ) 
eneignants ont t. 

-ion, de 'tende den 
nrtlIvIt6n de Formation, 

et tit pays. 

tie supervJson 
dee activit('. 

I. L.enombre dee 

5. Mettre 
stratg 

en 
e 

place tne 
d'avalua-

5. 

form~a stur l'uttillon-
tion do module. 

r4valatenre ant At6 for-

6. Le guide de aupervilon
KlaborA met pluLt 
i'accent oir lea aspecte 

adtmIntItrati F que ot1r 

6valttateura na­
tionatx devrait 

tre augment en 

tenant compte de 
m(n (2 op(rationnels at lee aspects techniqiee la d(centrallatlon 
'SND et 2 opratlonneln do Ia prentation dea da Ia formation. 

A ia (;Ame itiroctIon. servlces des N.D. 

7. Contraintea non our- 5. Un guide de super­

tttudi . vision devrait 
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8. i.en techniciena nont 
pnn 6tht nnnocis A Ia 

otir Ia polItitite 
des services tie N.D. 

ildicitnaitin di projet 
potr Ia VIA Direction. 



Z A I R E / A Z B E F
 

OBJECTIFS DE DEPART 


1. Augmenter la capacit6 

de l'AZBEF A former 

des formateurs. 


2. Former 100 prestatai-

res de services dans 

les zones non desser-

vies par le PSND et 

SANRU. 


3. 	 Former 

- 8 superviseurs 


0 
- 2 evaluateurs 


4. Mettre en place une 

strat~gie d'tvalua-

tion. 


5. 	Organiser une 

bibliothdque de 

r~f~rence. 


OBJECTIFS REVISES 


1. Former 80 

prestataires. 


2. Inventorier les 

sites avant les 

3 dernires 

sessions et 

d~veloiiper les 

crit~res de 

selection. 


3. Mener un atelier 

de supervision 


quantitative 

pour 15 agents 

r~gionaux de 


'association. 


4. 	Mettre en place 


une strat~gie 

d'"valuation. 


REALISATIONS PRINCIPALS 


1. 	79 prestataires form6s 

dont 93% sont en ser-

vice. 


2. 	31 nouvelles unit~s 

des N.D. operation-

nelles grace aux 

prestataires form6s. 


3. 14 superviseurs r6-

gionaux ont 6t6 for-

m~s et ont d~velopp6 

un guide et des outils 

de supervision quanti-

tative. 


4j.	2 membres de l'AZBEF
 
ont 6t6 forms en 

tant que formateurs
dont 1 est operation-


nel. 


5. 	 2 6valuateurs formset 	op~rationnels. 


6. 	2 responsables de
 
l'AZBEF ont effectu6
 
un voyage d'6tude.
 

LECONS APPRISES 


1. Dans un champ 

d'action r~duit, 

l'atteinte des 

obJectifs du 

projet ftait 

plus ais6e. 


2. 	L'inveritaire des
 
sites et le 
d~veloppement 
des crit~res de 
selection ont 
abouti 6 un 

meilleur choix 

de participants, 


3. 	L'existence d'un 

curriculum et de
personnes res-


sources a permis 

A l'AZBEF de se 

concentrer aux 

autres objectifs
 

de 	la formation.
 

RECOMMANDATIONS
 
(A l'intention d'INTRAH)
 

1. La m6me strat6gie
 
de dCveloppement
 
de projet devra
 
6tre adopt~e en
 
mettnnt l'accent
 
sur la politique
 
de service.
 

2. Un suivi de super­
viseurs r~gionaux
 
devra 6tre men6
 
afin de d6terminer
 
1'npplication des
 
principes de super­
vision quantitative
 
sur le terrain.
 

3. La pratique de
 
mener certaines
activit~s ensemble
 

(AZBEF-PSND-66me
 
Dir.-SANRU) devra


continuer.
 



APPENDIX G
 

Case Study: Morocco's National FP Program
 

(Texte sur le 
cas du Maroc)
 



UNE ETUDE DE CAS SUR LE MAROC
 

Quelques 6 l6ments des services int6gr6s SMI/PF
 

(Mabudi-A-SHAMPS et Mandu EKASI)
 

Le Maroc 
occupe la partie Nord-Est de 1'Afrique. II est
 

s6par6 
de 1'Europe par le D6troit de Gibraltar.
 

La population marocaine 
est en grande partie musulmane
 

Sunite de souche Arabo-Berb6re. La minorit6 juive repr6sente
 

environ 10 000 personnes. La plupart des r6sidents 6tranger
 

sont Franqais ou Espagnols.
 

L'Arabe est la langue officielle et nationale. Le
 
franqais pr6domine en tant que deuxi*me 
langue surtout dans
 

l'administration et commerce.
le L'espagnol est surtout
 

usit6 dans le nord du pays.
 

Le systcme 6ducatif marocain s'est r6pandu depuis 1956.
 
L'6ducation est gratuite et obligatoire pour 
l'6cole
 

primaire.
 

Le Maroc est riche en ressources naturelles et
 
humaines. Ses principales ressources surtout
sont agricoles.
 

II existe une s~rie d'usines dont les chaines de montage des
 
v~hicules et d'autres appareils. Certaines usines fabriquent
 

des produits pharmaceutiques et d'autres des objets sous
 

licence.
 

/
 



La politique sanitaire marocaine est 
initi6e par le
 
minist~re de la Sant6 
Publique ; lequel ministare comprend
 
deux grandes directions. I s'agit de la Direction des
 
Affaires Techniques et de la Direction des Affaires
 
Administratives. 
Parmi les activit6s sanitaires men6es dans
 
le pays, ]a P.F occupe une place importante. Celle-ci est
 
int6gr6e diff6rents niveaux.
 

Au niveau du minist~re, il y a une Division de la
 
Population ou se fait la conception des programmes de 
SMI/PF
 

pour l'ensemble du pays.
 

Dans chaque province, il 
y a un hopital sp6 cialis6 qui 
prend en charge les soins sp6cialis6s en mati6re de PF. Nous 
citons S titre d'exemple la ligature des trompes. Dans les 
secteurs, on trouve les Centres de Sant6 qui offrent presque 
tous les soins de base. C'est ce niveau qu'on trouve les
 
infirmiers itin6rants qui travaillent dans le cadre du
 
programme de 
Visites S Domicile de Motivation Syst6matique.
 

(V.D.M.S.).
 

La planification familiale 
au Maroc remonte aux ann6es
 
1965. Le decret Royal encourageant la PF 
a 6t6 sign6 6 cette
 
date. Le 
groupe cible vis6 par le Programme de PF est
 
constitu6 de 
femmes en age de procr6er. L'age requis 
se
 
situe entre 15 et 49 ans. 
Actuellement, la 6 valence
pr est
 
estim6e 40 % et 45 
% des femmes en age de procr~er soit
 
3.000.000 de femmes suivent 
une des m6thodes contraceptives.
 



Avant 1976, le 
Maroc avait lanc& un programme de
 
distribution communautaire dans les milieux urbains 
et
 
ruraux. Mais, celui-ci n'avait pas eu du succ&s A cause de
 
certains problimes rencontr6s surtout le milieu
dans urbain.
 
La plupart des couples contact6s dans le milieu urbain
 
r~pondaient qu'ils avaient 
un m~decin priv6. De retour dans
 
leur foyer, certaines distributrices avaient 
des prob]&mes
 
avec leur mar du fait que dans W'exercice de leur fonction,
 
i] leur arrivait d'entrer 
en contact avec certaines
 

personnes c6libataires.
 

Face i cette situation, les autorit6s marocaines
 
avajent 
dcid& de suspendre ]'activit6 dans le milieu urbain
 
et de la continuer dans le milieu rural.
 

En 1976, le Minist6re de la Sant6 Publique avec l'appui 
de la coop6ration i nternationale (en particulier 1'aide de 

I'A.I.D.), connut un pro et p i ote de recherche 

operationnel]e en planification familiale dans la province
 
m~dicale de Marrakech. Ce 
projet s'v est d6roul6 de 1977 A
 
1980. I] s'agissait, de ]'utilisation programm6e et
 
intensive du potentiel humain et 
de I'infrastructure 
de la
 
sant6 publique d'une de les
province, renforcer activit6s de 
planification familiale, Ce projet fut intituN : Projet de 
visite 6 domicile d& motivation svst6matique "VDMS". Ce 
projet compl.tement 6valu6, toucha pros de 150 000 femmes en 
age de procr6er et 60 7 des femmes visit6es ont accept6 une
 
m6thode contraceptive. I] se dgageait 6 galement la
 
n6 cessit6 de satisfaire les besoins des populations en soins
 

de sant6 de base.
 



Aussi, en plus des prestations en planification
 
familiale, un "paquet" d'actions en soins de 
sant6 de base
 
devait pouvoir etre fourni aux populations dans le cadre
 
d'un nouveau programme VDMS. Ce programme b6n~fici9 6 quatre
 
(4) provinces d.s la fin de l'ann6e 
1981. En 1986, il sera
 
6tendu sept (7) provinces et A huit (8) pr6fectures
 
couvrant ainsi 74 % de la population totale du Royaume. Ce 
programme VDMS denomm6 "nouvelle formule" est bas6 sur des
 
prestations en planification familiale, protection la
de 

sant6 de la m6re 
et de 1'enfant et soins courants. II est
 
constitu6 par un paquet 
d'actions comportant les prestations
 

ponctuelles suivantes :
 

- D~pistage des cas de malnutrition infantile prot6ino­
calorique en vue de leur 
prise en charge par des formations
 

sanitaires, ambulatoires ou hospitali~res.
 

- D6pistage des diarrh6es infantiles et fourniture pour
 
leur traitement de sels de r6hydratation orale (S.R.O.).
 

- D6pistage et orientation des enfants non ou
 
incorrectement vacci,&s aux 
formations sanitaires concern6es
 

pour le rattrapage vaccinal.
 

- Lutte contre ]'an~mie ferriprive par la d6 livrance
 

pour les femmes enceintes et allaitantes de comprim6s, de
 
sel, de fer et d'acide folique.
 

- Fourniture de la pilule et autres moyens
 

contraceptifs.
 

- Prestation 
de soins courants.
 

L'infirmier itin6rant ou vAsiteur charg6 
d'assurer ces
 
services collecte les donn6es sur une fiche VDMS
 

r6 guli6rement exploit~e.
 



L'ensemble du programme VDMS est fond6 sur la
 

motivation svst6matique et 1'6ducation sanitaire, et
 

l'infirmier itin6rant ou visiteur consolide toutes ces
 

activit6s par la communication interpersonnelle.
 

L'infirmier itin6rant dispose d'une air.? g6ographique
 

ou i] mane les activit6s de santb. A partir d'un horaire des
 

visites 6tabli par le major du secteur m6dical, ]'agent VDMS
 

effectue des visites i travers les diff6rentes ]ocalit~s. Au
 

d6part, il a une carte de chrque ]ocalit&, le nombre des
 

maisons, leur localisation et leur num6ro. Toutes ces
 

informations Iui facilitent ]es visites.
 



FORMATION DE BASE ET FORMATION CONTINUE
 

Le Maroc organise une formation int 6 gr6e pour le
 
personnel paramedical 
oeuvrant dans ses structures
 
sanitaires de base et dans 
son programme V.D.M.S.
 

I1 existe trcis niveaux de formation du personnel
 

param6dical :
 

Le le niveau 	 pr6pare au diplome d'adjoint de sant6
 

brevet6 appel6 commun6ment auxiliaire
 

sanitaire (infirmier diplom6)
 

Le 2e niveau 
 prepare aux diplomes d'adjoints de sant6
 

diplom6 d'Etat. C'est A ce niveau que sont
 

form6s les 
infirmiers d'Etat polyvalents.
 

Le 3e niveau 	 pr6pare aux diplomes des adjoints de sant6
 

diplom6s d'Etat sp6 cialistes. Cette cat6gorie
 

est form6e 
 l'6cole des cadres et comporte
 
plusieurs sp6 cialit6s. L'acc~s A l'6cole des
 
ASDE est ouvert sur concours aux ASDE de
 

toutes les options.
 

Le programme 
de formation comprend un enseignement
 
th~orique, pratique et 
des stages dont le S.M.I/P.F.
 

occupent une place consid6rable.
 

INTEGRATION DU 	PF DANS LA FORMATION DE BASE ET CONTINUE
 

DES PARAMEDICAUX
 

Il existe un module de PF int6gr6 dans le programme de
 
formation de base du 
personnel param6dical des niveaux
 

I et 2.
 



Un recyclage est organis6 
au niveau 	3 en atelier de
 
cinq (5) jours avec beaucoup d'6tudes de cas, beaucoup de
 
pratique. Pour etre jug6 performant d'6tudiant doit pouvoir
 
ins6rer au moins 10 
DIU. Le module du niveau I et 2 comporte
 

quatre (4) unit6s.
 

Unit6 I : 	parle de la politique et philosophie marocaine 
en
 
mati~re de PF. 
(Cette matiJre est donn~e arx
 
adjoints de santa brev'ts ou 
auxiliaires 
de sant6
 
et aux adjoints de sant6 diplom6s d'Etat de toutes
 

les options).
 

Unit6 2 	 parle 
des methodes preparant les prestations du
 
PF. Cette partie est r6serv6e 1'option
 

infirmiJre des 2 niveaux.)
 

Unit6 3 	 parle des m6tho(jes contraceptives du PF (sans
 

insertion de DIU).
 

Unit6 4 	 I.E.C. en PF (toutes les techniciens de sant6).
 

L'enseignement est th6orique et 
pratique. Les 63.ves
 
sont suivis en stage non seulement par les encadreurs de
 
]'6cole mais 6galement par le personnel service.
du I!
 
existe une collaboration 6troite entre 
]'6 cole et le service
 
en ce qui concerne la formation pratique des 61ves en 
PF.
 

INTEGRATION DES SERVICES DE S.M.I./P.F.
 

Les services sont organis6s de faqon permettre 6 la
 
m~re de recevoir lors de son passage au Cer;re de sant6,
 
tous les soins dont elle et son b6b6 ont besoin. 



Le programme V.D.M.S. facilite 
le contact "service et
 

population" et le personnel est 
pr6par6 par la formation de
 
base et continue A r6pondre efficacement aux besoins des
 

collectivit6s, 
familles et individus.
 

C'est une exp~rience tr~s enrichissante mais un peu 
couteuse pour nos pays en vole de d~veloppement, cause des 

moyens mat6riels et equipement qu'implique le programme 

V .D. M. S.
 



APPENDIX H
 

Results of Small Group Work
 
(Constats de travaux de groupe)
 



APPENDIX H.1
 

Operational Definition of Integration
 
(De la d6finition operationnelle de l'integration)
 



T RAVAU X DE G R OU P E
 

TAC HE
 

- Donner une d6finition op6rationnelle du concept
 

"Int4gration" dans le cadre de la 
SMI/PF.
 

GROUPES
 

GROUPE 1
 

Mme MENSAH
 
Dr. SALAMI
 
Mr. KAMANZI
 
Mme KOUE-LOU
 
Dr. MAIDOUKA
 

GROUPE 2
 

Mr. MANDU
 
Dr. HODONOU
 
Mme ILBOUDO
 
Mr. MARICO
 
Mme ADAMA
 
Mme OUMOU
 

GROUPE 3
 

Mr. KABORE
 
Mme CHIRWISA
 
Mr. SHAMP
 
Dr. NGARBEUL
 
Mr. MENSAH
 
Mme TCHALLA
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GROUPE 1
 

DEFINITION
 

Possibilit4 pour chaque personne de recevoir sur place tous
 
les services de SMI quotidiennement
 

* Unit4 de structures 

* Personnel 

* Syst~me de gestion 

• Gestion stock
 

" Recueil de donn6es
 

* Supervision 

* Formation 

G R 0 U P E II
 

ELEMENTS DU CONCEPT D'INTEGRATION
 

* Existence d'une structure qui offre des services de 

SMI/PF. 

* Existence d'un personnel form4 
et polyvalent pour
 

prester ces services.
 

* Existence de soins ad4quats. 



-3­

* Existence d'un bon syst~me de qestion
 

- Ressources humaines
 

- Ressources matrielles
 

- Ressources financi~res
 

- Produits m6 dico-pharmaceutiques.
 

* 
Existence d'un syst~me favorisant la participation
 

communautaire.
 

G R 0 U P E III
 

INTEGRATION
 

D6finition op4ratoire
 

A/ Au niveau de la base
 

1)- Regroupement de tous les services au mnme endroit.
 

3) Disponibilit6 de tous les services A tout moment.
 

4)- Accessibilit6 de tous 
les services : geographique,
 

financiere, culturelle.
 

5)- Standardisation des outils de collecte des donn6es.
 

B/- Au niveau intermediaire
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1)- Standardisation des instruments de supervision.
 

2)-
 Structure de coordination fonctionnelle.
 

C/- Au niveau central
 

1)- Concertation entre les responsables.
 

2)- Coordination au niveau des structures.
 

3)- Mise en 
place d'un syst~me d'organisation coh6rent.
 

VN 



APPENDIX H.2
 

PST/IST/S Training Linkages
 

(Constats sur les relations FB/FC/S)
 



a)- Dfinition oeratoire de "Politique de Services - Norm-s 
/Standard et Protooole" par les mmbres.
 

b)- R6sultats des travaux de groupe sur le developpement des
services et sur les liens entre FB/FC/S. 

c)- Questionnaire utiiis6 pour realiser les travaux de groupe. 



) DONNEES DES MEMIBRES DU TAC A PROPOS DE POLITIQUE 
DES SERVICES - NORME/STANDARD - PROIOCOLE 

POLITIQUE DES SERVICES
 

-
 But
 
- Objectifs 
- Strat6gie 
- Disponibilit4
 
- Autorisation d'ex6cution
 
- Accessibilit6
 

(Groupe cible)
 
- Ressources
 

NES / STANDARDS 

Conditions acceptables 
(qui, quels rmateriels) 

- Contenu / Activites 
- Description des services 
- Par qui 
- Qualit6 
- Grandes lignes des 6tapes 

PROTOc0LES 

- Gestes 
- SMquences - 6tape 
- Proc6dures 
- Procded 
- R6sultats 



TRAVAUX DE GROUPE 

SUR 

GROUPE I 

DEVELOPPEMENT DE POLITIQUE DE P/F/NORMES 
SERVICE ET PROICOLES 

DE 

GROUPE II ET GROUPE III 

FORMATION DE BASE-FORMATION OONTINUE ET SERVICES 



TRAVAIL DU GROUPE I
 

DEVEOPPEET DE POLITIQUE DES SERVICES DE PF 

Question 1
 

Responsables de la formation 

- Du programe SMI/PF 
- Directeur de la formation 
- Directeur des 6coles de Base 
- Directeur Formation oontinue. 

Responsables des Services techniques 

- ~Mdecins-Chefs 
- Les surveillants techniques 
- Les prestateurs des services experiment6s 

ORGANISMES INTERNATIONAUX - ONG 

Questions 2
 

a)- Qui 
- Ecoles de M~decins 
- Ecoles de Formation Professionnelle 

-	 Ecole de Base 
* 	 (Centre de Formation cx,,itinu 

(Centre d' encadrement pratique 

- DIVISION SOINS ONG - ORGANISME INTERNATIONAUX 
- Division de la Formation 
- Division de la Mare et Enfant 

b)- Pourquoi ?
 
Maintien de liens permanents entre institutions de formation et
 
utilisateurs et vice versa
 

Question 3
 

a) En d6finissant les normes de travail 
(Groupe cible + des activit6s 
(Profil du travail) 

b) 
 En d6finissant les indications quantifiables
 

c) 
 En d6finissant les protocoles d'utilisation des m6thodes
 
contraceptives
 

d) En 61aborant un document contenant la description des postes et des
 
t~ches.
 



Question 4
 

a)- Apport d'expertise technique 

* Analyse des t~ches 
* R~union de concertation 

- Elaboration des documents de budget 
- Int6gration des e1'ements du curriculum dans les

formations de base et dans les formations continues -
Renforcement des services. 

GROUPE II 

Formation de Base/Formation Continue/Services 

Question 1 : Implications (1)
 

1. R6vision des curricula avec la participation des services. 

1.1 Par une redfinition des t~ches 
1.2 Par un renforcement/amnagement des programmes de formation. 

2. Formation et recyclage des enseignants en PF et en technique 
de formation.
 

3. Acquisition du materiel didactique. 

4. Choix et amenagement des terrains de stage. 

5. Dotation des scnices en materiels et produits. 

Redefinition des tches 

Insister sur les consultations post-natales pendant la formation de
base et Jes stages pratiques chez les professionnels. 

Equipement et mat6riel pour les autres activites 

Question 2 El4ents: de SMI. 

- Consultations pr6-natales
 
- Consultations de nourrissons
 
- Consultations post-natales
 
- Vaccination
 
- S.R.O.
 
- Soins aux enfants malades
 
- Recuperation nutritionnelle
 
- Visite 6 dcmicile.
 



CcMment ? : Par l'I.E.C. & chaque niveau. 

Sant6 reproduction 
(Sant6 pr 6 conceptionnelle) 

M.S.T.
 
E.V.F.
 

Question 3 : R61e / Systme 

1. F.B. : Faire acqueri r des carp6tences de base en SMI/PF 

2. F.C. : Corriger, ccanpleter ou rappeler les connaissances de base. 

Nouvelle technologie 

3. Services : 

- Permettre la formation pratique et 1 'application des 
connaissances 

- Identifier les insuffisances des agents forms.
 

Question 4 : Renforcement des liens 

1) R6union de concertation 

2) Implication des encadreurs de lastage dans formulation des 
objectifs de formation et de stage.
 

3) Supervision des agents forms par les formateurs et personnels de 
sant6 

4) Feed-back entre les trois syst'Mes 

- Les listes standards devront inclure le materiel pour les 
autres activit6s SMI. 

- Organisation de l'unit6 de SMI/PF (en formation des services 
disponibles)
 

- Recherche m6thodologique sur la transmission des canp6tences 
et les approches pratiques. 



GROUPE 3
 

5. 	 ROLE DE LA SUPERVISION ET DE L'EVALUATION DANS FB/FC/S 

a) 	 Supervision
 

- Corriger les imperfections auprs des personnes formes.
 

- Encourager 
 le personnel amliorer les performances. 

- Utilisation rationnelle des produits et entretien du materiel. 

- Disponibilit4 des produits et du mat6riel. 

- Am,1iorer les conditions du travail et du systme de 
cxrmunication. 

- Identification des d4ficiences des performances importantes et 
d4termination des besoins d'apprentissage. 

IMPORTANT
 

Mise 	 sur pied d'une structure fonctionnelle de coordination au niveau
central en mati~re de supervision et d'6valuation entre les 3 systemes. 

b) R8le de l'valuation 

- D6terminer les 6carts entre la formation de base et les
prestations de services. Ces 6carts peuvent dicter les besoins 
en FB/FC/Recyclages. 

6) a) Evaluation de l'ad6quation entre le progranire de formation et 
les t~ches propos6es dans la politique des services. 

b) - Ccxparaison entre les objectifs 4ducationnels et les
 
tAches propos4es dans la politique de sevices. 

- Passer en revue les activit6s de formation pr4vues au 
d4but ou pendant la formation pour r4viser le curriculum. 

7) 
 R6le 	de donateurs et agences internationaux
 

-	 Accepter un cadre fonctionnel de oncertation regroupant les 
donateurs, les agences internationaux et les cadres locaux en vue
d'avoir une mn ocrpr4hension des principes d'int4gration. 

Mener des actions ople'mentaires en tenant ccnpte des besoins 
r6els exprim's par la population. 

Ccmuniquer les informations r6centes sur l'int6gration aux pays 

h6tes.
 

S'engager ' respecter 
 les lois en vigueur dans le pays. 



8)- - Faire fonctionner les organes de oncertation et de coordination. 

- Jouer le r6le de catalyseur.
 

- Partager les experiences entre les pays. 

- Participer aux financements des activit6s ayant trait ' la 
formation.
 

- Avoir le r8le de conseiller aupr~s des organismes charg6s de la
 
formation.
 

- Fournir ] 'assistance n4cessaire selon les besoins 
en formation. 

- L'aide doit &tre int6gr4e.
 

- Uniformiser la formation en la confiant 
 un ncmbre restreint
 
d'organismes en vue d'6tablir le feed-back.
 

- Formation des 6valuateurs dans les 3 syst mes.
 



I-) 	 QUESTIONS POUR LE TRAVAIL DE GROUPE
 

D6veloppement de politique de services ("normes" de services et

fiches tezhniques des m6thodes de contraception) (un groupe)
 

1. 
 Qui doit &tre impliqu6 dans le processus de d6 veloppement de
 
cette politique ?
 

2. 	 Quel!es institutions doivent '6tre impliqu~es et 
pourquoi ?
 

3. 	 Comment la politique de services facilite-t-elle
 
1' 6 valuation des services de SMI/PF :
 
- ptrformance des agents (y compris conditions de
 

travail)
 
- objectifs du programme
 
-	 activit s
 

existence des fonctions post-formation
 

4. 	 Quel est le :'Oe que doivent jouer les agences

intenatio:ales de formation dans la 
preparation de cette
 
politique ?
 

Formation de Base/Formation Continue/Services (FB/FC/S)
 
(deux groupes)
 

1. 	 Quels sont les implications de l'int6gration SMI/PF dans le 
d6 ve]oppement des curricula ? 

2. 	 Quels sont les 6 16me'nts de SMI pouvant /etre int~gr6s dans la
 
formation en PF et comment ?
 

3. 	 Quel est le role de chaque syst~me dans la formation des
 
prestataires de services SMil/PF 
?
 

4. 	 Comment faciliter le renforcement des liens entre 
les trois
 
syst&mes ?
 

5. 	 Quel est le 
r&le 	de l'6 valuation et de la supervision dans
 
le reinforcement des liens entre les 
trois syst~mes ?
 

6. 	 Comment peut-on s'assurer que les curricula r6fl6tent les
 
t'ches propos6es dans la politique de services 
?
 

7. 	 Quel est le r'ile que doivent jouer les donateurs et agences

internationaux dans l'int6gration ?
 

8. 	 Quels sont l3s rules des 
organismes internationaux dans le
 
renforcement des liens FB/FC/S ?
 



APPENDIX H.3
 

Linkages Between Service Policies
 
and Evaluat.-i./Supervision Syste's
 

(Relations entre les politiques des services
 
1'evaluation/supervision; commentaires)
 



LIENS ENTRE LA POLITIQUE DE SERVICE ET
 

L'EVALUATION / LA SUPERVISION.
 

a)- C o m m e n t a i r e s
 

b)- S c h 6 ma.
 



--------------------------------------

----------------------------------------------------------

--------- -------------------------------------

-----------------------------------------------------------

--------- -------------------------------------

-----------------------------------------------------------

--------- -------------------------------------

--------- -------------------------------------

-----------------------------------------------------------

b)- scHEKA 

LIENS ENTRE LA POLITIQUE DES SERVICES
 
L'EVALUATION / SUPERVISION
 

POLITIQUE < ------- BESOINS DES SERVICES DE SMI/PF
I DES SERVICES -

V V 

NORMES 
I PROTOCOLES 

-------- > i 
I 

TACHES APRES LA FORMATION 
(Description de poste 

~--------------

V 

i IDENTIFICATION DES CC ENCES POUR 
i FORMER L'AGENT AUX TACHES 
I (Analyse des t~ches) 

I 
V 

JCURRICULUM:
 
FB ...... I - Objectifs - Contenu 
FC ...... I - Mthodologie 

I - Instrument d '4valuation 

I 
V 

Evaluation des comptences pendant 
I la formation (Nvaluation des stages
I pratiques orient6s vers les t5ches
 

I 
V 

S.... SUIVI DES AGENTS FORMES 

(TACHE ET CONTEXTE)
 

Comment utiliser les r6sultats
 
dans les systires FB/FC/S ?


I 
V 

SUPERVISION 
S.... I INSTRUMENT DE SUPERVISION 

TACHES + CONm EI 

Comment utiliser les rsultats 
de la supervision dans les 

syst~nes ? FB/FC/S ? 

I 



D.RU l1NTiIES5) LE.LIN.IR LPOLIIriU.E.5 

SERY.I.R ES./.N.QRM.E./PR.1BQT.QC.O LE.....ET..... .Y.L.UA.II.Q -JPEB3 _IDQN
 

L. 	 Le d~velo'oement de politioues des services de PF 
(incluant les normes et protocoles) repond au-: besoir,­
des services ider,tifi._-: , irs le pays. II facilite 
I'ident ficatnn des. t.aches. que le prestataire doit 
e-,cF fire c-sr, , c t mat c;tr, post-for matlo,1 fonc tion 	 . 

z 	 Une foil. ous 1 'or, a d~-f i lee taches ou les fonc:tior,­
po- -fr mto,,i, l'identific, ation des corptenrces en
 
fomt ior ds: 1 'agent peut suivre par une analyse de
 
ta ne iau rte h
( ou fE,-hr _ 

EO.RMA TION DE ._. FORM .IIQ. QN.II... 

EIaborer de-. cu, r i U1 de formation inciuart les 
.n ie t. fs, le c rttenu .. et le'a INSTRUMENTS 

, EVL 	 U TIit ae:. N1 [ Lesc C.I1F'EI . instruments doivert 
ef16t c Ie tache- 'q,uo et. comment) CRITiZrIE . 

cI m 
m, os ettor.:,e pr- tique ). Cette 6valuation seta 

a de. co mp ences essentieIles et c s'occuDe-ra 
a, en d, 1 du 1 te. 

Ev..iuer ]ee .tErice de: participants , pendant la 

corte 

5 E R VI..CE 

4, 	 Le .ide . anerts, sur Ie tci tair,. I1 est. pr -f ra, l 
d u L 1 JowE- m rne-: t r uin .s ut j II s . dce­.i ]e n. Ior s 
stages rratius rnaf los. ent ich, r en ajoutant les 

it ,dU COrte., toe11 rIE d. ( cnn-j t ior,- rnc t rielles , que 1 'or, 
pout ret rouver dan: le docuirient de politiaue de suvi. 

5UREBYI$J5011 

S. 	 Elle nor te st, totts le.- tach-: et tient coflioLe dc­
'l~rent.s, dI. c,,te te er rappor t 6tiroit avec les tahes. 
Le,: anstt urn -ntrs de supEr vision portont sur toutes les 
tacheE (lu,. vastes que leE instruments de suivi) en 
r.ipport avec ]esl ifft'rentc services decrits dans ..
 
poJit.-ique de Euivi.
 

QU E.STI.QN ,..._.._ E LE X.I .N 

I. 	 Commert les r.sul tats de I '6valuation de comr,_ tencec 
pendant la formration peuvent-ils etrE utiles lors des 
suivis des agents 7,' 

2. 	 Commt les rsultats de suivi peuvent-ils etrE 
utilise.s au niveau de FB./FC./S CU'i 

http:LE.LIN.IR


3.. 	 C~onnerit ies r-sult.ats de superviEdon peuvent-ils etrE
 
utilis&.s au 
niveau de trois syst.6res
 

4. 	 Comment lec sEJtatc de supervisior peuvent-ilE 
influer ur les p:o-_tiues de service ? 

5. 	 Que peut-or, crolure de ]'etficacit. ce I'e6,-a2u tio, Et 
, e la super vi -,n e,r ' E er,c c a, 'rje polit>u dc
 
se ic e L,dien dt7 rf
rr& 



APPENDIX H.4
 

Elements Identified by Country to Facilitate
 
Development of a Service Policy,


Service Standards and Method Protocols
 
(Elements identifies pour chaque pays)
 



Cote d'Ivoire (suite)
 

c) Le document de politique de services sera utilis6 par 

les responsables des 4coles de formation professionnelle de 
sant6 

- les responsables de 1' INSP
 
- Toutes les ONG travaillant dans la SMI
 
- Les Directeurs R6gionaux de la Sant4 et des Affaires Sociales 
- Les 4valuateurs 
- les superviseurs 
- les prestataires de services (MWdecins-Chefs, surveillants de 

services, Majors ... ) 

NORMES 

Dirigeants des 4coles de formation de sant6 
" Doyen de la facult4 de m6decine
 
" Directeur ENJSF et S/Directeurs
 
" Directeur de INFS
 

- Directeur de 1'INSP
 
- Directeurs R6gionaux lade Sant6 
- Directeurs Regionaux des Affaires Sociales 
- Mdecins-Chefs de secteur de sant4 rurale
 
- M6decins-Chefs des PMT
 
- M6decins-chefs des sevices de gyn6co-obsttrique des 3 CHU 
- Responsable de 1'ATBEF 
- Les surveillants des services de PMI 

interviennent dans 1'6laboration ,tla diffusion du document. 

- Les Superviseurs et Evaluateurs
 
- Des prestataires 
de services 

utiliseront le document sur ls terrain.
 

PROTOCOLES 

Les mn~es personnes ci-dessus plus les prestataires techniques. 

II. L'ASSISTANCE TECHNIQUE NECESSAIRE POUR LES 5 ANNEES A VENIR 

- - D6veloppement de politique de services 
- Formation du personnel de services int6gr6s de SMI/PF 
- D6veloppement de curricula de formation
 

* base 
* continue
 

- D6veloppement d'une 4quipe d'4valuateurs 
et de superviseurs 
- Renforcement du suivi des formateurs sur le terrain. 



a)-	 E1ments identifi~s par pays pour faciliter l1'laboration 
des services et d 'assistance technique sollicit4e 

- Burkina Faso
 

- Cote d'Ivoire
 

- Mali
 

- Niger
 

- Sn6gal
 

- Tchad
 

- Togo 

- Rwanda 

- Zaire
 

b)-	 Questionnaire utilis pour identifier ces 416ments. 



BURKINA FASO
 

I. 	 POLITIQUE DE SERVICE 

1.1 	 Existence d'une Po)itique de Service en SMI/PF 
Oui -	Programme national de SMI/PF
 

- Plan d'Action de Planification Familiale 
- La 	 PSN (Programmation Sanitaire Nationale) 

1.1.1 A quels 	niveaux peut-on trouver ces documents ? 
- dans 	 toutes les Directions Centrales du Minist6re de la 

Sant6 et de l'Action Sociale 
- dans les Directions Provinciales de la Sant6 et de 

l'Action Sociale 
- Projet d'Education en Matihre de Population (EMP)

ABBEF - Association pour la Promotion de la Sant6 
provinciale (APSF) 

1.1.2 	 Qui utilisent ces docunents ?
 
- Directeurs centraux du Ministre
 
- DirecIeurs provinciaux
 
- Parteniires impliques dans les activit6s de SMI/PF

* UNICEF 
* FNUAP 

* Associations /ABBEF - APSF) 
* SVA/GTZ.
 

1.2 	 Types d'activit6s dans lesquelles nous souhaitons une assistance
technique pour les prochaines ann6es : N6ant pour le point I 

II. 	 NORMES/STANDARDS 

2.1 	 Existence de Normes/Standards 
Oui : 
a) Fiches de recueiI de donn6es SMI/PF
b) Fiches de Supervision en SMI/PF

c) Description des t~ches par formation sanitaire

d) Description des t~ches par categorie professionnelle
e) Conditions de travail
 

Non pour les Normes qualitatives
 

2.2 	 Nivew.. o6 on peut les trouver 
- Formations sanitaires oi sont men6es les activit6s de SMI/PF
 

on trouve -> a
 
-
 DSF, cn peut trouver -> a, b, c, d, e
 
- ENSP, on peut trouver -> c et e
 - Au niveau des Directions -> a, b, c, d, e - provinciales de la 

sant6 

2.3 	Qui utilisent ces documents 
- Prestataires Services de SMI/PF -> a
 
- DSF Superviseurs du niveau central -> b, c, d, e
 
- ENSP c, e, e
 
- Directions provinciales (certaines) -> a, b, c, d, e 

Formations sanitaires concernees 



Burkina Faso (suite) 

2.4 	Qui est impliqu6 dans leur r6alisation et pour quelles activit6s ? - Les superviseurs de la DSF et les enseignants de I'ENSP - la DEP 
pour P'analyse des t~ches et l'6laboration des documents - Les Directeurs centraux et provinciaux pour les r6unions de
oncertation en vue de 1 'adoption des documents apr~s amendement 

- Les ONG et Organismes internationaux pour un appui financier et 
technique. 

2.2 Autres activit4s prioritaires dans lesquelles nous souhaitons une 
Assistance Technique pour les 5 ann6es 5 venir 
-
 Elaboration des normes qualitatives et 6ventuellement la r4vision 

des normes existantes 
- R6unions de concertation 
-
 Impression des documents et leurs int6gration de leurs systemes.
 

3. Protocole
 

3.1 Existence de protocole
 

OUI pour la supervision
 

prescription de la pilule
 

3.2 
 1 	niveau oi on trouve ce document
 

D.S.F.
 

3.2.1. 
 Qui est impliqu6 dans la realisation des autres protocoles ? 

-	 Evaluateurs de la DSF - Protocole de suivi
 

-	 Formateurs de 1 'ENSP et ESSSA -	 CRDS 

-	 Certains responsables des formations sanitaires (MI/PP) 

- DFP (Direction de la formation professionnelle)
 

- Cellule Nationale d'Evaluation des projets sanitaires. 

Pour l'61aboration des documents des protocoles de suivi, 
d'4valuation et de prestations de services dans les structures 

+ les Directions centrales et rpovinciales pour les r4unions 
de concertation en vue de 1 'amendement et 1'adoption des 
protocoles, les ONG et organismes internationaux et autres
 
associations pour une assistance financiere et/ou technique.
 



Burkina Faso (suite) 

3.3. Les types d'activit.s dans lesquelles nous souhaitons une
assistance technique pour les 5 prochaines ann6es 

- Elaboration de protocoles pour l'4valuation, le suivi et les 
prestations de services. 

- R4unions de concertation (s 4 ninaires) pour amender et adopter
le document. 

- Int6gration des protocoles dans la pratique quotidienne
(recherche d'une strategie adapt6e). 

3.4. Qui utilisera les documents
 

- Evaluateurs, 

- Superviseurs et,
 

- Les Responsables du suivi 
= Formateurs. 



CTE D'IVOIRE
 

a) Politique de services / Les normes et les protocoles scnt 
inexistant s 

b) Activit4s 

1) R~union de cor.,rtation pour recenser les besoins 
* Analyse de ces besoins 

D6finition des objectifs et strat6gies 

2) Elaboration des documents 

3) Diffusion du document pour utilisation.
 

Personnes impliquees 

Activites (1)
 

- Sous-Directeur de la PMI 
- Directeur de la Protection Sociale 
- Responsable de 1'ordre des m6decins 
-
 Les dirigeants des 6coles de formations professionnelles de
 

sant6
 
- Doyen de la Facult4 de M6decine 
- Directeur de i'E.N.J.J.S.F. 
- Les Sous-Directeurs de la section S.F et section infirmiers 
- Directeur de l'INFS 
- Secr4taires g6n4raux syndicats de base 
- Mdecin S.F., Inf. Tray. Soc. 
- M~decins-Ghefs des services de gyn6co-Obst6trique des 3 CHU 
- Directeurs R'gionaux de la sant6 
- Directeur de l'INSP 
- Responsable de 1'ATBEF 
- Organisation Internationale / OMS, PNUAP,INTRAH 

Activites (2)
 

- Repr6sentants de 1'ordre des m6decins 
- Doyen de la Facult6 de M6decine 
- Directeurs de 'ENJSF 
- Directeurs de 1'INFS 
- Directeurs de 1'INSP 
- Sous-Directeurs des des sections S.2. et Infirmiers 
- Directeurs r6gionaux de la sant6 
- Directeurs de la Protection Sociale 
- Repr4sentants ATBEF. 

Activit6 (3) 

- Dirigeants des 6coles de formation professionnelle de la sant4 
- Directeurs R6gionaux de la sant6 
- Mdecins-Chefs des PMI 
- Directeurs RA-gionaux des Affaires Sociales 



MALI
 

I. a) Existe-t-il une politique de services dans notre pays ? 
Non. 

b) Si non, qui sa etdoit Ltre impliqu6 dans r6alisation pour 
pour quelles activit6s ? 

Les services impliqu6s sont les suivants 

1) Direction Nationale de la Planification et de la Formation 
Socio-sanitai re 

- Le Chef de la Division Formation 
- Le Chef de la section des progranmes de formations
 
- Le Chef de la section Perfectionnement et Specialisation 
- Les moniteurs et monitrices de la section infirmi re et 

sage-f emme 

2) Direction Nationale de la Sant6 
- DCA 
- Chef de la Division Sant6 Failiale 
- Les responsa>'es des diff6rentes sections de la DSF 
- Un responsable de la rehydratation orale 
- Les majors des services de gyn 6 co-obstetrique, les 

matresses, les sages-femies PMT Aternit6 et gyn6co.
- Un responsable de ]'AMPPF 
- Directeurs des Eo1es de form tion de (ESS,base EFDC.,.) 

3) Un representant la Directionde nationale Service des Affaires 
Sociales 

4) Un representant de la Division de l'Epidemiologie et de la 
Prevention
 

5) Un repr6sentant du curnit6 SIDA
 
6) Un d4mographe (Minist~re du Plan)
 
7) ONG
 

c) Qui utilisera apr~s la production ?
 

- Les differentes Directions cit6es haut
 
- Les Fcrmateurs nationaux 
- Les formateurs des diff6rentes Ecoles de formation de base 
- Les encadreurs au niveau des services 

II. Enutmrez par ordre de priorit6 les autres types d'activit6s dans 

lesquelles vous souhaitez AT pour les 5 ,rochaines ann6es 

- R6visjon du cursus des Ecoles de Formation.
 



NIGER
 

a) Politicue de Services 

1)- Existe-t-il une politique de services dans votre pays ?
 

Oul I xI NON 	 I I 

Si Oui, A quel niveau peut-on trouver ce docuTnt ? 

Au niveau de la Direction de ia Planification Familiale et 
celle de la SMI + un plan d'action de P/V.
 

Qui utilise ce document ? La DSMT, 
la P.F. mais devrait 8tre
 
utilis4 par 
 - Jes 6coles de formation 

- les services • DEEPS, DES, DAS. 

2) ­ Enumw.rez par ordre de priort6 les autres types d'activit6s
 
dar.3 	iesquelles vous souhaitez une A.T.
 

Un conseiller Iour l'analyse des documents existants sur
 
la politique de service afin de voir s'il r4pondait aux
 
crit~res d'finis. Dans Ic 
cas 4cheant nous aider '
 
41aborer cette politique dans les normes.
 

b) Normes
 

1) -
Ii existe une 6bauche des mormes 41Xborze au niveau du Centre
 
de SF et des guides de prescription
 

ce doc-nent se trouve au niveau CNSF et a la DPF.
 

n'est pas encore mis en execution car non finalis4 et non 
discut6 mais doit &tre utilise par :
 

- les formateurs, les ericadreurs de stages 
- les 6valuateurs / superviseurs 
- Jes services 
- le responsable du bureau de suivi des activit4s au 

MCF/AS 

2) Aide pour f'ialiser les normes le plut6t possible 

c) Protocolc 

1) Existe-t-il des protocoles ? 

Oui (x) 

a) 	 DPF, CNSF, au niveau des chefs-lieu de d4parterint. (DDS) ' la 
direction de formation et dans 5 6coles de formation + facult6 
de mm6ecine (pour donner leur avis). 



Niger (suite) 

C) Qui doit utiliser ce document ? 

2) a) 

- Les formateurs 
- Les encadreurs 
- Les superviseurs 
- Les 4valuateurs 
- Les services 
- Les agents. 

Aide pour la finalisation des protocoles 41abores 
pour avis aux diff6rents services concern6s. 

mrais envoy4s 

b) Aide 6 l'laboration de guide d'4valuation et de supervision. 



SENEGAL
 

(A)-	 POLITIQUE DE SERVICE
 

1. 	 Existe-t-il une politique de service dans votre 	pays ? 

(x) Oui
 
Au niveau Direction de 
1 'Hygiene et de la Protection sanitaire
 

(DHPS). 

Qui utilise ce document (s'il existe) ou qui l'utilisera apr~s sa
 
production ?
 

1. 	 Les responsables centraux du MSP charges SMI/PF

2. 	 Les agents md'caux, param6dicaux et auxiliaires travaillant dans
 

ies strictures du SMI/PF 
3. 	 Les formateurs de tous niveaux. 

II. 	 Enumerez par ordre de priorit4 les autres types d'activit4s dans 
lesquelles vous souhaitez une A.T. pour les 5 prochaines ann~es. 

1) Formation du personnel dirigeant de 1'ASBEF dans la formation 
du personnel de sant6 venant en stage ASBEF. 

2) Eriger ASBEF en Centre de Formation th6orique et pratique de 
PF. 

3) Eriger ASBEF en Centre de Formation en EVF pour les jeunes 

(B)- NORMES/P CLE 

Question I 

Oui 	 I Non II Pas sr I X 

a) Au niveau de la D.H.P.S. 

b) 1. Techniques de sant4 en fonction au niveau central. 

2. Techniciens de sant6 au niveau local. 

Activit4s 

Pour 	1 - pour le suivi, la supervision et 1 '4valuation des 
activit4s des praticiens.
 

Pour 	2 - pour l'exercice des soins, la supervision et l'valuation 
des projets
 

c) 	 Utilisateurs
 

- Techniciens de sant4
 
- Auxiliaires de sant6 



S4n4gal (suite) 

II. ASSISTANCE TECHNI%JE 

1. Formation du personnel clinique de 1 'ASBEF dans la formation 
des personnes de sant venant en stage i 1'ASBEF. 

2. Eriger ASBEF en Centre de Formation th6orique et pratique eu 
F.
 

3. Eriger ASBEF en Centre de Formation en EVF. 



TCHAD
 

1. Existe-t-il une politique des services dans votre pays ? 

O1i( ) Non (_x) 

Au hasard, i! existe une tendance de politique nationale 
de la PF. 

a) 	 Si oui, quel niveau peut-on trouver ce document ? 

- Ce document ne se trouve nulle part. 

b) Si non, qui doit->re inpliqu6 dans sa r~alisation et pour 
quelles activit6s ? 

1)
2) 

3) 
4) 

Minist re de la Sant6 Publique
Minist~re des Affaires Sociales 
et de la Prcmotion Fninine 
Ministre de 1'Education Nationale 
Ministre de 1'Enseignement 
Sup6rieur et de la Recherche 

*(DSSP 
(DENSPSS 
(DFPES 
(BSPE 
(BSPE 
(DMPSR 

Scientifique 
5) Minist~re de l'Information et 

de l'Orientation Civique 
6) Ministare de la Justice 

USAID, = INTRAH, FPIA) 
FNUAP 

Pour quelles activites 

R6union de xoncertation et de oordination pour 1'61aboration de la
politique des services (Cait6 Technique National) 

Pour le d~marrage des activit6s S.M.I./PF 

D6finir la strat'gie A adopter 6 tous les niveaux (Central,
 
Intermediaire, Oo6rationnel)
 

Activites de la formulation de la politique de services.
 

c) 	 Qui utilise ce docunent ? (S'il existe qui l'utilisera apres
 
la production ?
 

1) Eoole Nationale de la Sant6 Publique et du Service Social 
2) Noyaux de formateurs nationaux 
3) Tous les services m6dicaux et para-m&dicaux (choix d'une 

zone 	pilote).
 



Tchad (suite) 

II/. Enumrer par ordre de prioritM les autres types d'activit4s 
dans lequelles vous souhaitez une assistance technique pour les 5 
prochaines ann~es : 

- Mise sun pied d'un programme national de StI/PF 

- Recensement de besoins en materiel do SMI/PF 

- Etablir une politique de services 

- Dfinir les normes 

- Production 6 ventuelle de protocoles (formation, spervision 
et Nvaluation) 

- Equipement en produits contraceptifs et en mat6riel pour Ia 
prestation des services.
 

* Ministire de la Sant Publique 

- DSSP Direction de Soins de Sant Primaires. 

- DMPSR Direction de la Wdecine Pr6ventive et Sant 
Rurale. 

- DENSPSS : Direction de l'EWle Nationale de la Sant 
Publique et du Service Social. 

- DFPES Direction de la Formation Professionnelle et de 

l'Education pour la Sant6. 

- BSPE Bureau des Statistiques, Planification des Etudes. 



7OGO
 

Question I Non. 

Mais des textes existent dans divers services. 

- Les personnes impliqu6es dans la r~alisation sont 

1) La politique de service 

Direction G4n4rale de la Sant6 : Directeur G1 S.P. 

Division de la Mre et de l'Enfant : Directeur 

Les 6coles de formation 

a) Facult6 de Mdecine
 
b) Eole des Assistants Mdicaux
 
c) Ecole de Sages-Femmes
 
d) Ecole des Para-ndicaux
 
e) Ecole de formation sociale
 
f) Service national de 1'Education pour la Sant6
 

Direction Cn-,6rale de la Condition F4ninine et des Affaires 
Sociales 

- L'ordre des m6decins
 
- Syndicat
 
- Responsables des cliniques priv6es

-
 Les ONG (Catwel, voisins mondiaux)
 
- Les juristes
 

NORMES 

* Division Mre Enfant : Directeur 
* Le Chef personnel
* Le Chef de bureau des soins infirmiers : Directeur
* Direction des Affaires Sociales et de la Condition F4minine
* Responsables des centres de PMI
* Les Mdecins-Chefs des services de gyn6cologie
* Les Mdecins des 6coles de Base. 

PROTOCOLE 

Responsable de la formation au niveau de la Division de la
 
Mre et 1'Enfant
 
Responsable de la supervision et de 1''valuation au niveau de 
la Division M.E.
 

* Responsables des programmes S.M.I./PF
* Responsable de cours S.M.I./PF des 6ooles de formation
* Prestateurs techniques de PF. 
* Les mdecins-Chefs de gyn6cologie 
. Les ONG
 

K' 



Togo (suite)
 

Personnes qui doivent utiliser les docummnts 

1) Thus ceux ont particip6 'a1'61aboration du document. 

2) Au niveau des Unit~s de soins : les nories et les protocoles 

3) Les personnes qui donnent les soins 
- Au niveau des services : les prestataires 

Ccne-)e- : Politicue de service 

- S4minaire de sensibilisation 
- S4minaire atelier (Norirws 
- R~union technique (Protocoles 

Les autres tyes d'activites 

Rechercher les documents en vue d'6laboration de politique de 
service 

Normes 
Protocole 
Analyse de besoin pour la mise en place d'une strat6gie 
d'integration de PMI/PF. 



(KAMANZI CASTU=E)
 

I. a) Au Rwanda, I, politique des services de PF est d4finie. Nous 
avons 4 sources principales 

1) 	 Les discours-prograe- du Chef de 1'Etat et ses autres 
d4clarations officielles 

2) 	 Les plans qcinquennaux de d4veloppement 

3) 	 Les textes r6gissant 1'ONAPO 

4) 	L'arr te minist6riel du Miristre de la Sant4 en mars 1988 
portant organisation des services de sant6 

b) 	Ce qui reste h 61aborer, ce sont les norms et les protocoles

de services de PF.
 
L'6iaboration de ces d',cuments inpliquerait
 

1) 	Le Mirnst~re de la Sant4 ; di Cabiret au Centre de Sant4 
(Prestataires) 

2) L' ONdO 
3) 	L'ARBEF
 
4) 	 lIes Ecoles ml=dicales 
5) 	La Facult6 de MWdecine
 

c) 	Utilisateurs des normes et protocoles
 

1) 	Prestataires
 
2) Supteviseur
 
3) Formateurs au niveau des 6coles
 
4) Formateurs au niveau des recyclages
 
5) Evaluateurs
 
6) Bayeurs de fonds
 
7) 	 Conisultants 

II. 	 DOMAINES PRIORITAIRES DAT 

1) 
Etablir les standards et les protocoles des services de PF
 

2) 	Continuer le progranme de formation en PF clinique
 

3) 	Former les encadreurs de stages
 

4) 	 Formation des fornateurs sp6cialis6s 
* 	 en IEC 
* 	 er. 1 clinique
* 	 en gestion des services de PF. 

5. 	 Formation des enseignants 

6. 	 Elaboration des outils didactiques pour les enseignants 

7. 	 Formation en IEC y crtpris 1'61aboration des aides
 
audio-visuelles
 

8. 	 Formation en 4valuation et supervision des progranms
 
de PF.
 



ZAIRE
 

Question 1 

I. Politique de service 

.] I] n'existe pas au Za1re une politique de service mais des 
documents 4parces. 

1.2 Les organismes impliqu~s dans la r4alisation d'une politique 
de service sont les suivants 

F.B. : 	 6 Direction + Repr6sentants des &coles 
AZEF 
PSND.
 

F.C. 	 : 1) FONAMES
 
2) 66me Direction
 
3) SANRU 
4) AZBEF
 
5) S.P.T. (Sant6 Pour Tous)
 
6) PSND
 
7) 
BCM (Bureau des Oevres M6dicales)
 
8) P.M.T. (Buprof) (Protection de la M~re en
 

Travai ) 
9) Quelques Entreprises publiques
10) C.E.F.D. (Centre d'Encadrement de la femme pour 

le D~veloppement
 
11) 	 etFONDEFC (Fondation pour le D6veloppement 

Fami le)
12) CONDIF (Condition F4minine et Famille)
13) 5 !me Direction 

Service 	 AZEBF FONAMES-
- Sant6 Pour Tous 

PSND 
6nme Direction - SANRU
 
(+ Repr4sentant des terrains de stage)
 

Tous les organismes qui s'occupent de S.M.I./PF devront 
utiliser ce document. 

Ii. NORMES/STANDARD
 

Protcole 

Tous les organismes ayant 	 '6particip6 	A 1aboration de lapolitique de service levront 6galement prendre part 1 '61aboration des 
normes, standard et protocole.
 



Zaire (suite)
 

Question 2
 

Nous avons besoin d'assistance technique d'INTRAH pour 

1) l'analyse des besoins 

2) J'organisation d'un s4minaire de sensibilisation de tous 
les organisme svx 1'importance de la d4finition d'une 
politique de service, des normes, standard et protocole 

3) la r6alisatjon de ces documents 

4) continuer 1'int6gration 

5) faciliter la r6organisation d'une table ronde avec 
d'autres bailleurs des fonds. 



QUESTIONNAIRE D'IDENTIFICATION DES ElE2f POUR ELABORER
LA POLITIQUE DES SERVICES - LES NORMES / STANDARDS - LES PROTOCOIYS 

I. Existe-t-ii une politique de service dans votre pays ? 

-	 des normes/standards de services clans votre pays ? 

-	 des protocoles de services ? 

Oui I I 
 Non I I 

a) 	 Si oui, A quel niveau peut-on trouver ce document ? 

b) 	 Si non, qui doit 6tre impliqu4 dans sa r6alisation et pour 
quelles activit~s ? 

1. 
2. 
3. 

c) 	 Qui utilise ce document (s'il existe) ou qui l'utilisera apres
 
la production ?
 

1.
 
2. 

3. 
4. 

I. Enumrez par ordre de priorit4 les autres types d'activit~s pour
lesquelles vous souhaitez une assistance technique pour les 5 
prochaines ann"es. 



APPENDIX I
 

TAC Members, Recommendations
 

(Recommandations)
 



-- 

HEPr1M1ADATIONS 

T.A.C 

USAID 	 Reconduire Mandat I1T7IA 

INTRAH 	 - Restructurer Bureau 
- Renforcer 6quipe 
- Poursuivre tenue TAC dans diff6rents pays 
- TAC 1990 au Niger
 
- Prise en charge d'au moins 3 membres par pays.
 

* Pr4voir plus de temps pour passer en revue tous les pays 

* Bien choisir le moment de la tenue du TAC 

* Pramouvoir les recherches sur les m6thodologies de la
 
formation et,
 

Inviter les membres au TAC au moins deux mois A l'avance en 
p.:6cisant les thames 6 discuter 

- D6signer des membres permanents du TAC selon la fonction et 
les faire accxnpagner d'un second selon le th~me retenu. 

- Retenir pour TAC 1990, 'un des th~mes ci-apres 

* D6veloppement 	de mat6riels,
 

* Recensement -	 Analyse des besoins. 



APPENDIX J
 

"Strengthening Linkages Between Training and Service
 
Systems in Sub-Saharan Africa,,, Presented by

Miss Pauline Muhuhu, INTRAH/ESA Director,
 

at NCIH Conference, June 1968
 
(French Translation)
 

("Renforcement des relations entre les systemes et services

de formation en Afrique sub-Saharienne," present6 par


Pauline Muhuhu, Directrice INTRAH/ESA au Conseil
 
National pour la sant6 dans le monde, juin 1988)
 

(traduction francaise)
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INTRODUCTION
 

La prestation de Soins de Sant6 Primaire n6cessite 
un
changement dans la mani~re dont les Agents sont 
prepares A
 
procurer, superviser et 
gbrer les soins rle Sant6.
 

Le personnel paramedical 
(infirmiers Saga-femmes) bien
 que traditionnellement pr~parE 
a procurer des soins en 
milieu
 
hospitalier constitue Ia 
pierre angulaire du syst~me de Soins
de Sant6 Primaire. Pour 
t~moigner du changement dans
 
l'accroissement des r6les et 
responsabilit6s 
en matibre de

Soins de Santb Primaire, les 
Ecoles d'Infirmiers commencen­
r~orienter leurs facult6s et 
curricula. Cet effort est 
rer
 
d'autant plus difficile par les restrictions politiques 
 ,.

les prestations des soinsT le 
temps consacrb 6 reviser 
les

curricula et la proc~dure pour obtenir 
laur approbation.
 

Pendant huit 
(8) annes de soutien de 
IlAID en mati~re
d'assist:ance 6 Ia .formation en Afrique, 
le Programme INTRAH a
 reconnu la difference existant entre 
les politiques des
 
services de SMI/PF 
et la formation des personnels charges de

la prestation des services. La PF 
est reconnue comme 
6tant une
 
ccmposante int~grante des soins de Sant6 Maternelle et
 
Infantile.
 
Cependant, les nouveaux dipl~mbs sont 
tr6s mal prepares 6
 
procurer cet important service aprhs la 
formation de base

(PST). Par consequent, les programmes de 
recyclage (IST) sont
toujours preocup~s 6 combler les 
lacunes accumul6es pendant ]i,

formation de base des 
Infirmiers. Cette approche tend A &tre
 co~teuse en terme de 
temps, pour les formateurs et les

encadreUrs et consume les rares 
ressources financi~res et
 
techniques d isponibles.
 

Des reat ions soIides entre 
Ie PST et IST et les systt-mes

de prestations des suins paraissent donc 
comme 6tant
 
fondamentales pour pormettre 
l'int~gration de 
la PF dans les

curricula de PST et 
pour diminuer les r~p~titions/double

emploi, entre le PST et IST en 
vue de faciliter la

mobilisation adequate d'un personnel 
prpar6 A procurer les
 
services de Planification Familiale.
 

INTREGRAT ION
 

L~s tentatives ont bt6 
faites pour int~grer la PF dans

les curricula de formation de 
base (PST) par l'inclusion de
 
modules de PF dans 
les curricula d6jA existants. Toutefois,

les dipl~mLs des programmes de formation de base (PST)

manquent d'une fagon inttgrbe de penser et 
d'agir pendant la
prestation 
des services de SMI/PF. L'int~gration est un mode

de penser et d'agir qui au 
niveau des prestations de service
 se refl~te dans l'incorporation de 
tous les aspects du
service de SMI/PF 6 chaque occasion, et quelque soit le motir

de la visite de Ia cliente. Les exemples incluent 
les 6tudes
de cas par le biais d'une reconnaissance des mbres et 
famillf

A haut risque et par le 
biais des prestations avant, pendant

ou aprs 'accouchement de 
Loute la gamme des soins de sant ,
6ducation, conseil 
r~f~rence et/ou administration des m~thode ,
 



contraceptives appropri~es. Les dipl~m~s en 
PST habitues A un
 
curriculum intgr6 devraient 9tre en 
mesure de r~aliser cela
 
dans n'importe quel lieu de travail. 
Pour que l'agent dipl6m6

agisse de la sorte, l'int~gration des concepts pratiques et
 
approches doit se refl'ter dans son fducation.
 

Le curriculum doit Ztre si varid que l'accent portera

beaucoup plus sur l'individu et la famille que des sujets
 
isoles. Parce que 
le service de PF est une composante
 
fondamentale des SSP, il devra donc &tre 
pr~sent6 en tant que

fil de trame des curricula de PST. L'Universit6 (facultY)
 
devra *&tre pr~par~e A relever les nouveaux d~fits que
 
repr~sentent la preparation d'un personnel 
orient6 vers la
 
procuration des Soins de Sant6 Primaire.
 

RELATIONS
 

Le PST/IST et les relations existant entre les systdmes
 
de prestation de soins sont pergus 
comme btant des relations
 
officielles de travail entre programme et un
un autre, entre
 
un 6lment et 
un autre, entre une unit6 et l'autre, un systbmL
 
et un autre au sein d'un ensemble de valeurs.
 

D'autre part, des relations efficaces entre PST IST
et 

assurent que les deux (2) syst'mes dispensent des formations
 
suivant le mrnme type de standards et que le IST se greffe au
 
PST et qu'il y a une reprbsentation active pendant le
 
d~veloppement des curricula, 
revues et r6visions. Ce qui

-6duit les r6pbtitions inutiles d'efforts de formation entre
 
les deux (2) systfmes. Ces deux systfnes pr~parent le
 
personnel 6 satisfaire les besoins des services et devront
 
donc avoir constarriment des intrants du syst~me de service pour
 
assurer que leur diplomas pourront satisfaire les exigences et
 
standards des services. Le personnel du service sert
 
d'encadreur clinique aux 6tudiants et 
doit Ftre en
 
collaboration etroite avec 
les deux syst~mes de formation,
 
pour assurer que les standards pratiques sont uniformes et
 
seront preserves. Au fur et 6 mesure de l'apparition de
 
nouveaux besoins 
en service, le systme de prestation de soins
 
doit consulter les programmes de 
IST afin que les deux (2)
 
syst~mes satisfassent mutuellement les besoins, dans les
 
meilleurs delais.
 

Pour permettre 6 lIST de jouer pleinement son rsle de
 
compbtence et mise 6 jour, la
sur base des nouvelles
 
technologies et dispenser des 
cours de recyclages et mise A
 
jour, 
les cours de formation pratique et la prestation des
 
services devraient prendre conscience des 6carts naturels de
 
connaissances et comp~tences et prbvoir de combler
 
(conjointement) ces lacunes.
 

Quelles sont 
les differences et les ressemblances entre
 
l'int~gration et les relations ? Elles visent 
toutes
 
l'objectif 6 long terme de la rsalisation des concepts de
 
soins de Sant6 Primaire avec pour cible principale le client
 
et la communautb. En mati~re de r~alisation du concept, ce
 
sont les programmes qui doivent Ptre manipulds 
et non le
 
consommateur de 
soins de sant6. En matitre d'intgration les
 



rales conjoints des 
services sont primordlaux, les r~les

individuels sont secondaires. Un effort 
inter-disciplinaire.
 

11 doit exister des relations solides entre 
les syst~mes

concernbs, pour 
assurer une meilleure efficacit6 de
 
d'int~graticn. Les relations rendent 
l'int~gration possible et
 
permettent I'IST de consolider les efforts du PST en
 
autorisant aux deux (2) 
systtmes de satisfaire continuellement
 
les besoins accrus des services, elles rendeit ainsi la

preparation du personnel 
adapt6 la prestation des services.
 
Les relations regroupent les syst~mes de 
formation pour en
 
accentuer les r6les conjoints 
tout en pr6servant l'int~gralit6
 
des r6les spLcifiques.
 

Les liens permettent la verticalit6 des syst~mes 
tout en

leur assurant une 
certaine permeabilitb. Les liens 
supposent
 
que les r6les individuels sont primordiaux et 
les r~les
 
conjoints comme btant 
secondaires.
 

L'int~gration survient 
lorsqu'il existe des 
liens tenus.
 
L'int'gration 
et les relations sont interd6pendants et sont

combings mais, 
ces relations sont essentielles pour promouvoir
 
une integration vbritable.
 

E-FRS_QD'ASSOCJATON DES PRESTATIONS DE SOINS DE BASE
 

La n~cessitt d'6tablir des 
relations entre au 
moins deux

(2) lfments parmi les 3 syst4mes a 6t6 reconnu et 
favoris6
 
par INTRAH depuis PAC 
I (formation et prestation 
au sein du
 
service) ainsi qu'entre les 
services cliniques et les services
 
Communautaires. Le 
travail d'INTRAH a g~n~ralement bt6 ax6 
sur
 
les infirmibres et sage-femmes oeuvrant dans 
les syst~mes

puisque ces deux groupes sont 
tr6s nombreux dans les services
 
de prestation de 
soins de SMI/PF en Afrique.
 

En 1907, JNTRnHI entrepris de 
faire une enquite sur les

possibilit~s de combiner 
les trois systbmes. PST, programmes

d'enseignenient des 
infirmibres et sage-femmes, IST et la

formation 
en cours de service ou d'bducation permanente qui 
a

recycl] eL rafraichi leurs connaissances et compLtences et, 
le

syst'me du service dans 
1equel ils fonctionnent. Un consultant
 
d'INTRAH du Bureau Rbgional 
6 Nairobi 6 assist6 6 des
 
conferences Brazzaville, Londres et 
en Suisse, pour garantir

si les confedbrations professionnelles et organismes

internationaux 
 taient ou seraient engages dans l'effort
 
potentiel d'association. 
INTRAH s'est embarqu6 dans le projet

intitule- "Projet d'Association PST/IST/S" en 
Afrique

Anglophone, 
une fois qu'il a identifi6 un int~r~t mais 
aucun
 
plan ou projet en cours.
 

La phase initiale comporte 
trois stapes : la premiere
apre-s un 6chanyc- dc correspondance entre le pays h6te et la
representation de I'USAID, une visite dans le 
pays est faite
 en vue d'interroger les responsables des services param~dicaux

(infirmi.rs, sage-femies) des trois systbmes 
et au sein des 
secteurs 
priv~s, publics et ONG. Une revision de curricula est

effectube et les responsables politiques et 
autres officiels
 
sont interviews. Ces interviews procurent 
le contenu des

6tudes de cas dont on se sert dans la 
3e phase.
 

http:infirmi.rs


La deuxibme 6tape est 
l'tape de recensement des besoins

effectu~e par lPadministration d'un questionnaire 
aux

infirmi~res et sage-femmes en 
mnatitre d°bducation, formation
 
et prestation de services. Le 
recensement des ne
besoins 

procure pas seulement des informations de qualitb sur 
le
 
statut des relations mais accentue 
la prise de conscience des
 
enquetes sur 
les relations.
 

La troisi~me phase consiste 6 organiser 
un atelier dans
 
le pays, pour les participants des 
trois syst~mes dans
 
lesquels 
des btudes de cas constituent le cadre

d'identification des questions de relations. Aprs quoi, 
les
 
relations inter-btats 
seront identifi~s et 
un plan d'action
 
pour les r6soudre sera d~veloppb.
 

Jusqu'6 ce jour, INTRAH a dirig6 les 
6tapes 1, 2 et 3 au

Kenya et au Bostwana. La Sierra Leone est 
sur le point de
 
s'engager dans la 
3e phase.
 

Les ateliers-et sbrninaires ont produit une longue serie

de questions diverses et 
complexes sur les rapports et les ­dif0 rences. Leur impact sur les services et la formation sont

les recommandations visant A renforcer et 
ou d~velopper et des
relations et combler 
les lacunes. Les recommandations ont 6t6

favorablement acceuillies dans les Minist~res de 
la Sant6. En
particulier au Kenya, 
la division des soins infirmiers a d~jA

mobilis6 le Conseil Infirmier du Kenya afin qu'il 
6labore un
plan National 
d'action et de d~veloppement des relations

PST/IST/S. Alors qu'on assiste 6 
la conception d'un plan

National, les participants au s6mimaine et 
A l°atelier ont

entam6 des d~marc:hes 
au niveau local afin d'identifier les

questions de relation 
et m~cianismes 
en vue de les r6soudre au
 
niveau local.
 

Une 6tape capitale du processus fut l'engagement du
personnel PST/IST et 
service pendant 
la r-cente r-vision du

curriculum de base des Infirmiers Agrbs de la 
CommunautO pour
laquelle le groupe Medex 
a procur6 son assistance technique

afin de renforcer la composante Soins de Sant6 Primaire.
 

Pour 
le Kenya, les d-tapes suivantes d~pendent des
 
relations avec le plan National d'action alors qu'au Bostwana,
 
on envisage d'examiner 
les questions de relations de 
fagon

plus complste. Les Principales Strat~gies de 
renforcement des
 
relations au Kenya 
et au Bostwana sont 
les suivantes :
 

- Un recensement des besoins A l'chelle Nationale
 
impliquant les besoins en 
service de planification familiale,
 
un inventaire du personnel 
procurant actuellement des soins de
PF et la preparation. Les domaines des comp'tences et Lcarts

des connaissances, envergure des 
services de Planification
 
Familiale et exploitation des relations existant entre les
 
services de Sant6 Communautaire ou cliniques.
 

- A partir des constats du recensement, doterminer les
 
comp~tences de Planification Familiale n~cessaires 
aux
diplomas de PST A partir des programmes de base et programmes
 
interm~diaires.
 



- Dtterminer les besoins en 
formation auxquels il 
faut
 
s'attaquer 
au plan Nati-onal ou local.
 

- Renforcer la delivrance des services et 
la formation
 
par l'instauration d'un 
environnement standard de

Planification Familiale, crier un 
comit6 Directeur, de

preference au 
sein mgme de ce 
corps ayant pour obligation

lgitime le respect des 
standards des services, &tablir et
executer des evaluations d'impact de 
la formation, d~velopper

le personnel en fonction des besoins 
locaux et d6velopper les
 
comp~tences d'encabrement.
 

CONSTATS
 

1. Au stade initial, il 
y avait une confusion entre les

relations et l'integration, l'inclusion 
des modules de PF
dans les curricula existants btait mis 
en equation avec

l'int~gration 
tout court. La confusion 6tait visible chez

les agents de sante 
tout comme chez les organismes

donateurs. 
II fallut 6 INTRAH l'exp~rimentation par 
les
membres du comitb consultatif technique 
par le biais d'un
 
atelier d',tude de cas, pour faciliter une bonne

comprehension du concept. C'est 6 
travers ce groupe que

le Bostwana, le Kenya, 
la Sierra Leone, 
la Somalie, la

Tanzanie, l'Ouganda 
et le Zimbabwe ont exprim6 leur
 
it&rt d'accroitre les services de SMI/PF 
en renforgant

les relations existant entre 
les trois syst~mes.
 

2. 
 Un double emploi/r~pbtition inutile du domaine couvert
 
par le sujet se produit au s:.in des programmes 6ducatifs
 
des institutions, btablissements de formation 
de base, et
 
mFne dans ies d~partements.
 
Cette r~petition se retrouve 
aussi lorsque l'on compare

les curricula de formation 
de base et ceux du recyclage,

ine situation qui 
relbve d'un symptSme de manque

d'int~gration 
et mranrJe de relation ayant des
 
consenuences ntfastes 
en particulier 6 cette 6poque

d'austbrit6 financiere. 
La p]anification conjointe des curricula 
et la

participa.tion 
nutuelle 6 la formation et 6 l'enseignement

sembleraient Etre des moyens 
tout 6 fait faciles de
 
corriger ces problbmes.
 

3. De nombreux formateurs (IST) 
et facultL de formation de

base (PST) ne sont 
pas habitues au travail 
auquel le
personnel para mbdical 
(C16vesinfirmiers, sage-femmes) a
bt6 prepare cela 
produit un dtudiant mal form6 et un

gaspillage des 
rares 
ressources. Les superviseurs des

services expriment leur insatisfaction des r6sultats des
 
nouveaux 
diplfnbs mais oublient 
de percevoir le r~le
 
qu'ils doivent eux (flife jouer 
en influengant les

changements 6 apporter dans les 
curricula et reorienter
 
les perceptions de !a 
facultY.
 

4. Les superviseurs insatisfaits et 
le personnel de sant6
 
oeuvrant c3te 6 cSte 
avec les nouveaux diplSmes

connaissent 
leurs lacunes mais ne savent 
pas toujours
quelles sont leurs competences. 11 existe une tr6s faible
 
communication ertre 
l'inntitut de formation et 
le
 



prestataire de service qui 
se souvient uniquement A
 
travers sa 
propre experience et non 
par la revision
 
r~cente 
ou les lectures qu'il 
a faites du curriculum
 
existant. Si 
par exemple, la 
PF est un sujet nouvellement

introduit dans les programmes de formation de base et que

les nouveaux diplombs sont assez 
comp6tents pour procurer

des services, il n'y aurait aucun moyen pour les

superviseurs et le 
personnel des services cliniques d'en

savoir quelque chose? 
Par consequent, les comp~tences et

connaissances demeurent 
inexploitdes car 
un nouveau
 
dipl6mb ne ser-ait 
pas succeptible d'initier 
les services

de PF tout seul. 
A moins qu'un recensement des besoins 
en

formation 
ne soit fait, ii y a de fortes chances pour que

ce nouveau 
diplime et ses collbgues des services
 
cliniques non form~s 
ne soit pas reform6 pendant un 
programme de recyclage, ce qui revient A un autre
 
gaspilage des rares 
ressources humaines.
 

5. Les r~sultats sur le tas de 
la formation de base 
(PST),

et les programmes de recyclage, 
sont tr~s souvent non
6valubs ce 
qui-r~sulte principalement A un 
manque de

repartition de responsabilit~s clairement d~finies. Qui 
 -est mieux placb et pr~part 6 dvaluer le degr6 auquel un
 programme 6ducatif 
satisfait la 
demande et le contexte du
 
travail 
dans lequel les nouvellement diplam~s seront

affect~s ? de mZ-me 
qui devrait 6valuer, l'impact du

recyclage sur i'amLSlioration 
des performances ? Voil 
 des

occasions manques qui 
s'av6rent co~teuses et 
re] vent
 
des prob]nmes symptomatiques des relations de bases.
 

Malgrb le 
caract~re restreint de 1'exp~rience acquise par
le projet suLr les rapports entre la formation de base,
recyulage et service (PST/IST/S) plusieurs legons ont 6t6
 
tir~es.
 
Tout d'abord, le recensetnent 
des besoins qui initialement

btait consid~i-6 d'importance uniquement pour celui qui

recense, s'est rev616 
comme une experience 6ducative
 
suscitant 
Ia prise de conscience des collbgues des pays

h6tes qui prennent part aux interviews. Leur
 
participation et l'utilisation des donn6es qu'ils

produisent crbent 
un sentiment d'appartenance au projet

et aux 
solutions qui en d~coulent. Nous 
avons 6galement

appris qu'un accent particulier doit porter 
sur la

direction d'un-i responsable en 
chef des soins infirmiers,

condition essencielle au d~marrage d'un projet pendant 
la
phase d'ex~cution, 
et pour encourager et stimuler une

action qui conduira au changement.
 

11 r~sulte aussi 
que le changement dans un 
syst~me

affecte le status des 
autres systbmes 
: par exemple lorsque un
changement politique est 
anoncb par le Ministare de la Sant6,

comme 
cela s'est produit concernant les services de PF A
condition que le 
syst~me du service en question ne reagisse

positivement, il 
y aura une serie inevitable et interminable

de cours de recyclage pour compenser les 
lacunes de la
preparation de base des agents de Sant6 alors que la 
facult6
 
reste insatisfaite et 
peut Vtre pourra manifester avec

condescendance qu'elle n'est pas 
concern~e par le changement.
 



11 exist& aussi des pressions et tensions, une
 
insatisfaction et un dtsespoir., une situation d~crite comme
 
d~moralisante. En effet, qui 
ne serait pas d~moralis6 d'Vtre
 
plac6 dans un emploi 
pour lequel il n'est pas pr-pard ou
 
d'Vtre obligt de superviser des personnes qui 
sont toujours

mal pr.parbes A satisfaire les exigences, les objectifs et 
la
 
demande des services.
 

Nous sommes persuades que ]a production de r~sultats
 
durables sera mieux favoris6e par le s~st~me de PST que par 
le
 
syst~me de recyclage (IST) pas seulement parce que les
 
programmes bducatifs sont.-plus longs en dur~e et 
ont un
 
support essentiel de financement des pays hates alors que le
 
recyclage quant a lui d~pend en du
g~nbral financement d'un
 
donateur et 
oe ce fait, les formateurs ne disposent ni de la
 
s~curite do 1'emploi ni du statut 
de la facult6 (institution)

d'enseigitement. 
Le systeme de formation de base (PST) est
 
chargb de communiquer des valeurs (notions) de base de la
 
profession qu'il enseigne de rrn'e quil 
 transmet les
 
connaissances et comp-t-iuCE 
 puur satlsfaire les standards de
 
la pro fe,.is 
 . P JUrqU.C le' va-urs de base pourraient ne pas
beauccoul ), IL, JC.I, dilefJifr[e Itl ues qui en bmergent (qui va­
viv re qu0C4U I a ' rI) d'\ rF1t t rC eXiLthiribs avec beaucoup plus

de soins dwe. IL-
 curv iuL, i. LC. ,,'-.eIi t1- d'tn changement
rad Icj1 e- rjlu. rcft qu( CcVrS 1ln r11adats, orientes vers les 
s50 s Sw, P tici I L- C't Commun -jutaire qui requi rent que Ia
 
PST ( f (.jI',t LL, W:. Ljat 'adrc..-,se SLJ>" coUmiuaut6s , af in de
 
ror io n L I '"rL, 
 .1L he fI t den facu I t6s, crber un curriculum 
bas:i 'S.,
s, rbalits et travail]er en collaboration avec les
 
prestataires sur 
les experiences d'acquisition des
 
connaissances 
sur le terrain par les 6tudiants.
 

Pen,daii cet procedures, les liens seront ren 4 orcbs entre
 
les deux syst-iriL- permettant ainsi au recyclage d. remplir les
 
fonctionn de mrise 6 jOur &t 
rafraichissement des
 
connaissances, renforcement 
et 
stimulation des professionnels
 
en service 
et agents de sant6 auxiliaires, tout en aidant les
 
organisations 6 preparer 
le personnel 6 satisfaire les
 
exigences des 
nouveaux objectifs et buts 
par l'application de
 
nouvelles techniques et la rise en 
oeuvre d'une nouvelle
 
approche au programme. 

Enfin puis-je rbitLerer que l'intbgration n'est pas
 
synonyme de relation, ce sujet est une fois de 
plus abord6
 
parce que des activit6s 
pouvant promouvoir l'int~gration

telles quo, l'inclusion des concepts et 
mthodes d'espacement

des naissances dans les composantes des soins n~o-natal et 
post natal du curriculum des sage-femmes pourrait ne pas
promouvoir les relations, Autrement dit, bien que la
 
sage-femme dipI&mbe puisse conseiller 
et procurer des services
 
de PF, le systbirie de service auquel 
elle est affect~e peut ne
 
pas itre informLL de sa competence car i2 n'existe pas de
 
relation entre Il'ttablisserrrt de 
formation de base et 
le
 
systLrme du service. Ainsi, 
les individus peuvent avoir une
 
perspective int'grbe 
comme r~sultante d'un programme de
 
formation mais en 
l'absence d'un syst~me de relations, cette
 
perspective demoure inexproit~e et 
impratiquable.
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DISWUIRS DU DIRECTUR DE, CABIET (?MtSIEUR BENI It~Ljf) 
RRPRESMITAII, LE Kn121 TE DE LIA SAMrr P JBLI(QJE,


DES AFFAIRES SOCLALES 
 ET E LA CXOID1IIC FMLNfIME 

LOCCASIM DR L'OUVKR7URIx DE LA REUNI DU CcHITS 
CMESULTArIF TECHNIQUJE DUl PP0GRMR -NTE4kIOuM 

POUIR LA FOwMnci FJN KAIRE DR SANTh 

E JUTLLET(j~ LaE, 10 1989) 

..... ............
 



- Messieurs les Membres du Bureau Politique et du 

Comit6 Central , 

- Messieurs les Dput~s a l'Assembl~e Nationale 

- Monsieur le Repr~sentant du Directeur de USAID 
-
Monsieur le Directeur Rgional INTRAM/ABIDJAN, 
SMesdmznes et Messieurs les Participants 

Le Ministre de la Sante Publique, des Affaires
 
Sociales 
 et de la Condition Fmtnine, le Professeur 
Alssah AGBETPA, aurait 
bien voulu presider personnel­
lement avec plaisir, l'ouverture de cette importante
 
r~urton, compte tenu du prix qu'il attache aux prob!fmes
 

de santtd dont le volet Sant6 Maternelle et infantile 
constitue une Otape des plus d~licatesdans le processus
 
de soins donns aux malades. Mais, empchd par ses 
multiples et lourdes responsabilitds, il m'a 
fait
 
l'insigne honneur, meen demandant de le representer 
A vos assises. C'est donc avec 
Joie que je vous apporte
 
son salut confraternel et ses souhaits de plein succds
 
A vos travaux dont nous espdrons des conclusions
 

satisfaisantes.
 

Le choix de notre capitale Lomb, comme iieu
 
indiqu6 de votre r~union honore tout 
le peuple Togolaii
 

en gdndral et le corps medical en et
pFarticulter; 


c 'est avec fiertd quo je voudrais exprimer au now du Ainistdre 
de la Santd Publique, des Affaires Sociales et de la Condition 
Feminine 
mes sentinents de gratitude aux organisateurs de
 
cette rencontre. Je tiens A remercier aussi tous 
les partici­
pants ici presents pour avoir bien voulu faire le d~placement 

de LomW. Jo souhaite A tous et A chacun la plus cordiale 
bienvenue au Togo et un bon sejour A LomO o je vous invite 

veus sentir coune chez vous car comme vous le savez, le 
Togo, grace au Prtsident-Fondateur du RPT, le GUnfral Gnassingb6 
E'YADEKA est devenu depuis plus de 22 ans une terre d'aslle, 
1W pays de paix, d'union et de solidaritd agissante o circu­
lent librement les biens et les personnes de route nationalitd. 



Mesdanes et Messieurs, 

L'Afrique ayant l ttiste privildge de presenter le 

traw 1o plus 6levdi de mortalitt ec do morbidit6 

aternella et infantila les problzes de formation initials 

et continue, do l'inforwation et des rencontres d'*changes 

d'exptriences du personnel midicallsont plus que pr~occupants 

et mritent qu'on les 6tudie avec beaucoup d'attention.
 

C'st pourquoi nous saluons linitiatlve prise par 

les Responsables du Programme International pour la Pormation 

en matitre de Sant6, d'organiser ce rerdez-vous du donner 

et de recevoir qui periettra aux repr~sentants d'une dizaine 

de pays d'Afrique Prancophone de : 

- Passer en revue le programme de formation 

en matidre de Sante Maternelle et Infantile ; 

- Identifier au niveau national des institutions 

capables de r~aliser pour nos pays une autosuffisance 

en mati~re de formation des prestataires des services 

de Planification Familiale dans les domainea de 

l'Information, de l'Education, de la Communication, 

des Services Cliniques, de la Gestion et de l'Evaluation; 

- Recenser les contraintes li~es au fonctionnement 

de ces institutions et proposer des solutions ad~quates 

permettant de les Surmonter. 

-Elaborer ou du mains 6baucher un plan d'aasistance 

technique en vue de retdre ces institutions plus 

optrstionnelles. 

C'est ici l'occasion pour nous Togolais d'exprimer 

aussi par ma modeste persorine, nos viveu et sinceret 

f~licitations au Bureau Ragiona] d'INTRAH et A son 

Etat-Major pour le dovouement et les multiples sacrifices 

consentis pour la sdrie de formations en planification
 

familiale realisee au Togo et qui concerne plus precise­

ment : 

- La formtion des gestionnaires supervisaura 

de Planification Familiale, 

- La formation des 6valuateurs de Programme 

de Planification Familiale 

- La formation des encadreurs de stage do PLani­

fication Pamiliale. 



- L~a forMaL.on aes .*,rL-c.eais ae ?.anr2.cat2.un
 
Faziliale
 

- La formation des agents d'informatlon, d'6dur:a­

tion et de communication 
 des Centres Mdico-Sociaux 

- Le sainaire national des responsables do
 
cliniques de Planification Familiale.
 

Eu dgard au tau encore particulitrement dlevls
 
de I& mortalito infantilo-maternelle engendris par
 

des causes souvent 6vitables, nous ;pensons quo l'Agent
 

responsabje de la Sante mater~1lle et infantile dolt
 

ftre plus que quiconque, A la hauteur de sa thche, 
ot constdament animi par le souci de mieux faire
 

chaque jour, pour assurer la santa des enfants et
 
dviter qu'une femmne perde 
 la vie en voulant donner
 

la vie.
 

C'est pourqiioi, les efforts tendant A d6velopper
 

les structures 
 pouvant assurer une formation blen
 
faite, des recyclages p6riodiques et des formations
 

permanentes du personnel de la Sante, doivent 
 8tre
 
poursuivis et encouragds par chacun de nos pays afin
 
de consolider ia qualitd des soins et 
services indi ­

pensables A la promotion de la santd et permettre 
A tous et A chacun, d'attendr l'objectif international 

de la Santd pour Tous d'ici l'An 2000. 

!Msdamen et Messieurs lea participants, 

Tout en 6mettant le voeu quo votre s jour permi
 
vos frdres 
 et soeurs Togolais puisse Atre agr6able, 

et quo vos travaux se diroulent dans la paix, dana 
la tranquilitt et dans un climat d'entente confraternelle, 

Je d6clare au ncm du Ministre de La Sant6 Publique, 

ouverte la r6unlon du Comitt Consultatif Technique 

du Programme International pour la Formation en matidre 

de Santd.
 

Vive le Programme International pour Is Formation 

en matifre de Sant.,
 

Vive les Institutions Nationales de Formation
 

m~dicale,
 

Vive ta Sant6 Maternelle et Infantile, 

Pour que Vive la SantA pour Tous d'ici l'An 2000. 

Je vous remercie. 

http:anr2.cat2.un
http:forMaL.on
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Monsieur le Reprdsentant du Ministre de la Sante

Publique, des Affaires Sociales et de la Condition
 
Feminine,
 

Monsieur le Representant de I'USAID Togo,
 

Honorables invites,
 

- Chers collegues. 

Au nom du Dr. James Lea, Directeur de INTRAH en Caroline du
Nord et de mes autres collegues & Chapel Hill, je voudrais

remercier tous les membres du TAC qui ont bien voulu
accepter notre invitation et venir assister & nos travaux.

Travaux de reflexion certes mais que nous esperons

aboutiront & des recommandations concretres sur comment

ameliorer la formation du personnel de Sante 
en SMI/PF.
 

Mais puisque la plupart d'entre vous participez pour la
premiere fois & la reunion TAC, laissez moi vous rappeler le
but de cette reunion qui est de "permettre & INTRAH de
s'inspirer des recommandations des membres pour ameliorer
 
ses programmes sur le terrain".
 

Chaque annee dans chacune des regions ou travaille I'INTRAH:
 

a) - Afrique Francophone
 
b) - Afrique Anglophone
 
c) - Asie
 

de pareils reunions regroupe les professionels de la Sante
 comme nous pour discuter, analyser et resoudre des problemes
lies & la formation des paramedicaux et auxiliaires de Sante
 
en matiere de Planning Familial.
 

L'annee derniere & Ouagadougou un accent particulier etait
place sur la planification des activites de revue finale et
d'evaluation de la performance, des connaissances et des

conditions de travail des agents formes avec 
la

collaboration d'INTRAH entre 1984 
- 1989.
 

Depuis Decembre 1988 des suivis, revue finales et evaluation
 
ont ete menees dans la quasi totalite des dix (10) pays ici
 
representds.
 

Les resultats de ces activites d'evaluation nous ont montre
 que les actions d'INTRAH ont eu un 
impact positif dans
 
plusieurs pays notamment :
 

- La decentralisation des activites de PF au Niger
 

- Le debut du processus d'integration de la PF dans le
 
cursus des Ecoles Professionnelles de Sante a dtd
 
entame au 
Zaire, au Burkina Faso.
 



- En Cote d'Ivoire et au Togo, un nombre important de
prestataires cliniques et sociaux ont dtd formes qui
ont demarre les activites de sensibilisation des
 
populations.
 

De fagon generale, ces evaluations ont montre que la
formation etait presque immediatement suivie d'une
 
recrudescence des activites de PF.
 

Malheureusement, les evaluations ont aussi montre qu'il y
avait des lacunes tres importantes dans certains domaines.
 

- Demande faible pour supporter les formations
 
specialisees telles que la pause de DIU.
 

- La formation s'est faite en 
l'absence de politique de
 
service bien definie.
 

- Le choix des participants n'etait pas toujours

judicieux.
 

- II y a toujours un grand nombre de formds qui
retournent dans des structures pas suffisament
equipees et adequates et qui desaprennent par manque
de pratique.
 

Vu le mandat d'INTRAH qui est d'aider les pays 
a atteindre
l'auto-suffisance en inatiere de formation, vous pourrez
comprendre l'interet que nous portons au TAC qui nous donne
l'occasion de nous pencher sur ces problemes et pour leur

trou'er des solutions adequates.
 

La reunion de cette azinee 
est aussi la derniere du projet de
5 ans entre l'Universitd de !a Caroline du Nord et l'USAID
Washington puisque ce projet prendra fin le 30 Septembre

1989.
 

L'INTRAH espere signer un nouveau contrat de 5 ans 
et s'est
deja inspire de vos suggestion pour degager les grandes
orientations pour le prochain contrat. 
Nous sommes

particulierement ravis d*avoir avec nous les hauts
responsables de la SMI/PF que vous etes parce que c'est vous

qui nous aiderez A mieux vous aider.
 

Les quatre (4) jours que nous passerons ensemble nous
donnerons l'occasion aux uns et aux autres de preciser nos
approches au developpement des projets, clarifier nos
attentes et degager les domaines prioritaires d'Assistance

Technique pour les prochaines annees.
 

Avant de terminer, je voudrais dire quelques mots sur le
choix du site de notre reunion de cette annee. 
En effet
l'issue de la reunion de 1988 les participants avaient optd
pour le Rwanda comme site de la reunion de 1989.
Malheuresement pour des raisons de contraintes budgetaires
 



nous n'avons pu nous rendre a Kigali. 
 Nous sommes ndanmoins
tres ravis du choix de Lome qui nous interesse & plus d'un
 
titre.
 

Comme vous le savez 
le Togo vient d'etre courrond par le
FNUAP pour les efforts consentis par son gouvernement en
matiere de population. Notre organisme a depuis Ddcembre
1988 designe un Coordinateur Resident et nos rapports avec
la Division Mere et Enfant sont exemplaires.

C'est donc avec joie que nous retrouvons votre beau pays.
 

Enfin je voudrais une 
fois de plus inviter les membres de
notre T.A.C a ne menager aucun effort lors des prochains

trois (3) jours pour que 
nous puissions atteindre nos
 
objectifs.
 

Je vous remercie.
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5347 H2F TS10 JUL 1989 20:34 .COMITE DE 
CONSEILS TECHNIQUES D'INTRAH
HOTEL DEUX FEVRIER/LOME 
TELEX: 9865347 

A/S DE HR. PAPE GAYE 

1. JE 
VOUS ENVOIE MES SALUTATIONS ET MEILLEURS
VOEUX ALORS QUE VOUS COMMENCEZ LA REUNION DU 
COMITE
DE CONSEILS TECHNIQUES POUR L'AFRIQUE CENTRALE ET
DE L'OUEST. DE 
NOUVEAU LES CIRCONSTANCES NEPRIVENT DU PRIVILEGE DE BIEN
VOUS REJOINDRE.

ENTENDU, INTRAH EST BIEN REPRESENTE PAR MES
COLLEGUES, DE 
LA MEME MANIERE QUE LES PROGRAMMES
DE PLANIFICATION FAMILIALE LES 
PLUS EFFICACES ET
LES 
PLUS VIGOUREUX SONT BIEN REPRESENTES PAR VOUS
 
TOUS.
 

2. J'OFFRE AU GOUVERNEMENT DU TOGO A L'OCCASION
DE LA DERNIERE REUNION DE 
CE COMITE DE CONSEILS
PENDANT LE PAC IIA LA SINCERE GRATITUDE D'INTRAH
POUR LES BIENVEILLANCES ACCORDEES AU 
COMITE DE
CONSEILS ET A INTRAH. 
 A CHACUN DES MEMBRES DU
COMITE, J'OFFRE MON APPRECIATION POUR VOS
NOMBREUSES CONTRIBUTIONS AU PROGRAMME, 
VOTRE
ENTHOUSIASME EXTRAORDINAIRE, ET 
VOTRE DEVOUEMENT
A NOTRE TRADITION D'EXCELLENCE. JE 
VOUS SOUHAITE
BEAUCOUP DE SUCCES DANS 
VOS DELIBERATIONS DE CETTE
SEMAINE, ET 
J'ESPERE QUE NOUS AURONS L'OCCASION DE
CONTINUER NOS RAPPORTS DE 
COLLABORATIuA.
 

JAMES W. LEA, DIRECTEUR/INTRAH
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'PROGRAMME INTERNATIONAL POUR LA FORMATION EN MATIERE DE SA'"TE 

La reunion annuelle ouverte ' Lome 
La r.-union annuelle du 

comiti consultatif techni-
que du Programme inter-
national pour Ia formation 
en mati~re de Sant6 ou Pro-
gram for International 
Training in Healt (IN-
TRAH), s'est ouverte hier 
matin A l'h6tel 2 F6vrier A 
Lom6. 

Cette rencontre. organi-
sie conjointement par I'IN-
TRAH et le ministre de ]a
Sante publique, des AT-
faires sociales et de la 
Condition feminine 'in- causes souvent 6vitables, il -_ntion des responsables de 
,ant6 venus du Burkina 
Faso, de C6te d'Ivoire, du 
Mali, du Niger, du 
Rwanda, du Tchad, du 

Utne vue des ddigu~s en 
annuelle du Programme 

Zaire et du Togo, aura , 
passer en revue Ic pro-
gramme de formation en 
mati~re de sant6 maternelle 
et infantile ;elle aura 6gale­
ment Aidentifier au niveau 
national des institutions ca­
pables de raliser pour nos 
pays, une autosuffisance en 
maticre de formation des 
prestations des services de 
planification familiale dans 
les domaines de l'informa­
tion, c:.: l'ducation, de la 
communication, des ser­
vices cliniques, de la ges­
tion et de l'c6valuation. 

En ouvrant Ia rencontrc;, 

le directeur de cabinet au 
ministire de IaSant6 publi-
que, des Affaires sociales et 
de [a Condition fdminine,
M. Bini Kilim a exprimi 
ses f6licitations au bureau 
r6gional de I'INTRAH 
pour Ic d6vouement et les 
multiples sacrifices consen-
tis pour Ia s6rie de forma-
tions en planification fami-
liale realise au Togo. Eu 
6gard au taux encore parti-
culi&ement 6lev6 de la 
mortalit infantilo-mater-
nelle engendr6 par des 

a estim6 que l'agent respon-
sable de la sant6 maternelle 
et infantile doit Etre, plus 
que quiconque,A lahauteur 
de sa tiche,etconstamment 

iviter qu'une femme perde
Ia vie en voulant donner Is 
vie. 

M. Bini Kilim a souhait6 
que les efforts tendant Ad6­
velopper les structures 
pouvant assurer une forma­
tion bien faite, des recv­
clages l:riodiques et des 
formations permanentes du 
personnel de Ia Sant, se 
poursuivent et soient en­
courag&s par chacun de nos 
pays ; ceci, afin de consoli­
der Ia qualit6 des soins et 
services indispensables ,La 
promotion de Ia satli:, et 
p:rmettre i tous et Acha­
cun, d'atteindre l'objectif
international de Ia ,,Sant 
pour tous d'ici l'An 2000 

eA#10
 
seance de travail peu apris l'ouerture de Ia reunion
international pour la formation en mati&re de sante 

anim6 du souci de mieux Les travaux prendront
faire chaque jour, pour as- fin le 13 juillet prochain.
surer lasant6 des enfants et (ATOP) 


